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1. Discussion de Ja proposition de MM. Borrey, l'aul Ca [a Pm 
SOMMAIRE Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, S\lvestre, Souvannavong 4 
Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubéche el Polycarpe, Let | 
Présidence de M. Roclore, vice-président. dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de la restauration du palais de Versailles Nes Gi, üla- 
1. Procès-verbal: M. Monnet, — Adoptio A, née 1952, 61 25, année 1952 p. 41). 
M. Héline, rapporteur de la comumission di ufluires cul les 
2. — Hépôl de demandes d'avis {p. 126, et des civilisations d'outre-mer, 
3 — Dépôt de propositions !p. 427 Discussion générale: M, Borrey. 
à | l'assage à la discussion de la proposilion, 
4. pa Dépôt d'un proposition, avec depuande de üiscUssioni d'Ur- Amendement de Mle Lafon el les imembres du groupe commu 
gence (p. 527). niste, 
5 — Dépôt d'un avis (p. 427). Deinande de renvoi de l'amendement À la cormmission: MM, bBer- 
. ns , à {haud, Griaule, président de la con ssi le président. 
6. — Discussion de la proposition, présentée par M. Jacobson, prési- ï AREA ” pis PR er 
dent de la commission du plan, de l'équipement et des communi- envoi ordonné au scrutin, 
calions, au nom de cetle commission, tendant à inviter le Gouver- MM. le président de la commission, Wichon, président de Ta cornes 
nement à attribuer aux départements d'outre-mer pour leur pan auission de la défense de L'Union française: Hidet, présjdent 


d'équipement social et économique un complément de crédits de 
parements pour l'exercice 1953 et à provoquer d'urzence üne auto- 
risa'ion d'engagement de dépenses de dix milliards, utilisable au 3. l + PE 25 y 
cours des exercices 1953, 1054 et 1953, (Nos 88 et 09, année 1053; 8. — Suite de la discussion de Ja demande d'avis, transmise par 
avis de la commission des affaires financières) (p. 427). M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de Joi 
concernant la dénomination du territoire formé par les établisses 
meuts francais de l'Océanie, (Nes 996, année 1952, SO cl AUN, ane 


née 195%) (p. 4%1,, 


Renvoi à la commission, 


M. Sylvestre, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. 
M. F anc é » ir avis , la co 1issio affaires Ë ’ 
Pcek s… unet, rapporteur pour avis de la commission des affaires M. Roulleaux-Dugage, rapporleur de la commission de politique 
L 5. PR ns - 
: ; gcnerdgie, 
Discussion générale : MM. Po!ycarpe, Roulleaux-Dugage, Jacobson, 





Président de la commission, Mlle Lafon. Discussion générale: MM. Coulon, Oudart, le président, 
Passage à la discussion de la proposition. Passage à la discussion de l'avis, 
Amendement de M. Bidet: MM. Bidet, le président Ge la cornrnis- Arnéndements de M, Galimand, de Mile Lafon, avant le mére 
Sion. — Adoption. objet: discussion conmanoe: M. de Rrochard, Mle Lifon, MM. le 
Sur l’ensemble: MM. Zinsou, Roulleaux-Dugage, Bidet, Qudard rapoorleur, Michon, Coquart, Oudard, 
Adoption de la proposition modifiée. Rejet 


® «1) 21 
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\menderment de MM. Antonini, Sylvestre et Oudard: M. Anto- 


} — hetrait. 


Adoption de l'avis sur le projet dé loi, 
8. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propo- 
ie MM. Bougenot, Alduy, Laurent-Eynae et Jacob-on, tendant 
inviter le Gouvernement à prendre l'initiative d'une réunion du 


Haut Con de l'union francaise [p, 45), 

sur irgence: M. Bougenal 

Urg décla 

S Î ion de la date de la discussion: M. Bidet, président 
de la commmais-ton des relations extcrieures, 

D l on fixée au 26 inars 

20. - Rappel au règ'ement: MM. Signoret, Cianfarani, président de 

la cormiuis-jun des affaires économiques, Guiter, vice-président dx 
lu dirt stunt le l'asriculture * Max Audré p. 593). 


11. biseussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Duveau, 
député, tendant à moditier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 
1550, tixant les conditions d'attribution des soldes et indemnités 
des fonchonnaires civils et militaires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise en 
congé ou à la retraite de ces mèmes fonctionnaires. (Nes 257, an- 
1 ju, «# wi. arm HART [U LN). 

M. Polyear] rapporteur de la commission de la législation, de 
la ju e,d allaires adiuinistratives et domaniales, 

}h <hbon zénér ile, 

h nde de renvoi à la commission: Mile Lafon. 


Rejet, au scrutin. 
} HA Pas gt à la discussion de l'avis. 


Adoption de l'avis sur la proposition de loi. 


s-jon de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modifier 
règles de la provédure à suivre devant les conseils du 
RE eux adeninistratif, dans les territoires d'outre-mer et dans 
‘us tulell Nos 53 et 111, année 1953) (@. 429). 


M. Cornet, rapporteur par intérim de la commission de la légis- 


Jatis de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
Passage à la discussion de l'avis. ; 
Adoption successive des articles fer et 2. 
Ai l le l'ensemble de l'avis sur le projet de déeret, 
11. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du corse des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M. le tuiuistre de la France d'outre-mer, portant relèvement du 
montant des sucessions vacantes qui peuvent après cinq ans étre 
portées en recettes au budget local des territoires relevant du mi. 
nistère de la France d'outre-mer. (Nos 21 et 107, année 1%53.) 
M, nat, 


M Do Huu Thinh, rapporteur de Ja comunision des affçires 


l'assase à la discussion de l'avis. 
Adi lon Su vssive des articles ter et 2 
\ioption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
44. — Propasilion de modifkation à la composition d'une commis 
» 1 nr 


45. Biscussjon de la proposition de MM, Jean Scelles, Borrey, Paul 
Catrice, Hazoumné, Jousselin, Naroun, tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser le dépot légal des publications et les archives 
dans les départements algériens, les départements d'outre-mer et 
les territoires d'outre-mer de l'Union française et à y encourager 
'ui-toire des collectivités locales, 1Nes 282 année 12, el +6, ar 
| Es) rl 1: 

MM. Abdesselann, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, Oudard. 

Passage à la diseussion de la proposition. 

Adoption de la proposition et de son nouveau titre. 

16. — Discussion de la proposition de M. Borrey, tendant à demander 
au Gouvernement de la République française la eréation dans 
l'Union française du corps des ingénieurs sanitaires. (Nes 447, en- 
née 1932, et #10, année 1953) (p. 44). 

M. Bortrey, président et rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 

Discussion générale: MM. Bidet, le président de la commission 

Passage à la discussion de la propositiog: M. Sicé. 

Adoption de la proposition. 








97. — Renvoi à l'Assemblée de la validation d'un conseil: 4 


Dépôt de rapports (p. 44). 
19. — Renvois pour avis (p. 44). 

20. — Retrails de propositions (p. #55). 

21. — Moditicalion à la composition d'une commission (p. 4% 
22. — Dépôt de propositions (p. #15), 
23 


. — Rèzltement de l'ordre du jour (p. 115). 


PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


lis 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 17 mars à été 2 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


M. Georges Monnet. Je demande la parole sur le proct 114 
monsieur le présxtent, 


M. le président. La parole est à M. Monnet, présider! de là 
commission de l'agriculture. 


M. Georges Monnet. Mesdames, messieurs, dans Ja repone 
que j'ai adressée à M. le secrétaire d'Etat sur le probl: de la 
recherche agronomique, le Journal officiel, page 407, mm ttribue 
des propos quelque peu incompréhensibles. J'aimeris done 
qu'on rectifiât le troisième paragraphe de mon int tion, 
en la forme suivante: 

« Je voudrais maïgré tout, dès ce soir, signaler un in onvt. 
nient possible, sans demander que l'on me réponde des Ur 
d'hui, mais pour que l'on y veille dans la rédaction détinitive 
du ‘projet de loi. S'il est nécessaire d'établir une coordination 


étroite entre les divers centres de recherche, s'il est légitime 
de rechercher des économies en unifiant certains services ami 
nistratifs, S'il parait, en effet, souhaitable de réaliser un finan- 
cement d'ensemble de la recherche agronomique d'outre-mer, 
alors que, souvent, nos centres de recherche et nos instituts 
vivent d’une facon précaire, il faut que l’on prenne garde de 
hé pas tomber dans l'erreur d'une centralisation exce-sive, 
d'une bureaucratisation de la recherche. » 


La suite du compte rendu sans changement. 


M. le président. Votre reclifi ation, monsieur le president, 
figurera au Journal officiel. 


M. Georges Monnet. Je vous en remercie. 


D 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assermldée 
nationale une demande d'avis sur li proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux 
territoires de l'Union française, où elles ne sont gas encore 
applicables, les dispositions de la loi du 30 avril 196, moditiée 
par le décret-loi du 28 septembre 19%, sur le warrant agri- 
cole (n° 25763). 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 121, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
J'agriculture, & l'arues. des chasses, des pêches el des 
forêts. (Assentement.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis, présentée par M. le ministre de l'agriculture, 
sur la proposition de lor de M. Frugier et plusieurs de °c: col- 
lègues, portant création d’un institut du riz (n° 5124). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 122, distribue 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la eommissiun dt 
l'agrieulture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèts. (Assentiment } 
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2 La proposition (n° 512, 4 CE LUN M. L +. 
ME tendant à invi'er le Gouv: nent à \ , 
l'Union [rancalse it tous l vt 
DEPOT DE PROPOSITIONS étrangére, dans les territoires d'outre-nu 
L'an ‘TA aumMEne sous 12 i 
M. le président. J'ai reçu de MM. le colonel Bichon, Jacohson, 3 
Jhuillier, Antonin, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, 
e proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer - 6 — 


un projet de loi étendant aux territoires relevant du ministère 
, France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 4-73%6 du 
un 1250 moditiant divers articles de la loi du 20 juillet 1805 
ufs aux platements des fonds des caisses d'épargne. 


ot 
24 Ji 

La proposition sera imprimée sous le n° 123%, distribuée et, 
‘il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ifures financières, :Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. le colonel Bichon, de Gouyon. Schleiter, 
Houlleaux-Dugage et les membres du groupe des républicains 
indépendants et du groupe paysan indépendant, une proposi- 
tion tendant à inviter Je Gouvernement à prévoir un contingent 
.pécial de croix de la Légion d'honneur, à l'occasion de Ja célé- 
bralion du centenaire de Ja présence française en Nouvelle- 
Calédonie, 

La proposition sera lnprimée sous le n° 124, distribuée et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission de poli 
tique générale, (Assentiment.) 


ss 


CEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bougenol, Alduy, Laurent- 
kynac, Jacobson et Fontanet, une proposition tendant à inviter 
le couvernement à prendre l'initiative d'une réunion du Haut 
Louse 1 de l'Union française, 


la proposition sera jinprimée sous le n° 127, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par trente et un conselilers, la présence de vingt d'entre eux 
devant être constatée par appel (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 


L'appel a lieu.) 


M. le président. La pré-ence de vingt s'gnataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur çette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


PE 7 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Charlier un avis présenté au 
bon de la commission des affaires économiques, sur : 

{” La proposition (n° 168, année 1931) de M. Paul Catrice, 
tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan 
d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable dans un 
proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays, dépar- 
lements et territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plah 
d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécessaires de 
celle immigraton et qui devrait tenir comple en particulier : 
«) des intérêts primordiaux des populations autochtones, en 
barleulier au point de vue de la propriété foncière et de la 
formation professionnelle; b) des bescins d'équipement de 
chaque pays ou territoire; €) des deinandes prioritaires des 
Ciloyens de l'Union française, d) des engagements internatio- 
aux de Ja France. 





1) L'appel est signé de: 

MM. Hougenot, Alluy, Cazelles, Junillon, Reverbori, Detraves, 
Bosarra, Do Huu Thinbh, &uvard, de Gouvon, Chastenel, Coquart, 
Fichon, Roulleaux-Dugage, Dardelle, Mme ja Princess Yukanthor, 
MM. Loste, Sérot, Mme Malroux, MM. Antonini, Laurent-Eynac, 
% Bruchard, Perier, le général Legentilhomme, MM. Rarus, Héline, 
Liari, Monnet, Signoret, Jacobson, Fontanet, 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER; PLAN D'EQUIPEMENT SOCIAL 
ET ECONOMIQUE; COMPLEMENT DE CREDITS DE FPAYEMENT 
POUR L'EXERCICE 1953 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion de Ja 
proposition présentée pal M. Jacobson, pres dent de La DETTES 
Sion du plan, de l'equipement et des communmatio al on 
de ceîle comimiss on, tendant ter ee bouvenerment à [tre 
buer aux départements d'outre-mer pour Jeur plan d'équ pit 
ment social et économique, un cornplément de erédts de 
payerments pour l'exercice 1953 et à provoquer d'urgence une 
autorisation d'engigement de dépenses de dix milliards, ntili- 
sable au cours des exercices 1955, 1954 et 1953 (as SS et 99, 


annee 1954). 


La parole est à M. le rapporteur 


M. Syivestre, rapporteur de la commussion du plan, de l'équi- 
pement et des commumicalhions, Mes chers collégues, au seuil 
de cette discussion sur Uli sujet nteressant nos quatre dépar- 
tements d'outre-mer, Vous 1ne permettrez, certainement, d'être 
l'interprète de l'Assemblée tout entiére pour adresser à la 


population du dépariement de la Martiniqu loulourenusement 
éprouvée, jeudi dernier, par un violent tremblement de lerre, 
l'expression de notre profonde sympathie, Wpplaudissements 


sur tous les bancs.) 


Si ie sésine n'a pas ‘evélu le caractère d'une véritable 
Catastrophe et c'est ce qui expique que Je n'ai pas cru 
devoir recourir à ja pro édure solennel ant de po! d'une jo 
position avec demande de discussion d'urgence il uen est 
pas moins vrai que des dégats hinportants ont été constatés un 
peu partout dans l'ile, et plus spécalement au chef-lieu; des 
pans de murs se sont effondres, endommageant les hnmeubles 
avoisinants: des toitures ont été disloquées et se sont affais- 
sées, ne ezusant heureusement que des dégâts matériels; plus 
sieurs bâtiments ont été fissures, A Ja catnédrale de Fort-de- 
France, en particulier, un panneau de la voûte intérieure au- 
dessus de la tribune, s’est effondré, lossature métallique s'est 
détachée et, en tombant, à tout brisé sur son passage; dans 
plusieurs communes, des écoles et des maisons privées ont 
également souflert, 

Je suis persuadé que M. le ministre de l'intérieur voudra 
bien décguer au préfet de la Marlinique, sur les crédits ordi- 
haires, les sommes nécessaires pour Venir en aide aux sinis- 
trés les plus malheureux, ce dont notre Assemblée le remercie 
à l'avance, 


Mes chers collègues, dans le rapport qui vous a cté distribué, 
il y a quelques jours, j° Vous ü! indiqué, düns un tableau 
couparalif, la situalion des crédits de 19952 par rapport à ceux 
de 1453 et aux propositions faites par notre Assemblée le 
23 octobre desnier pour les différentes parties de l'outre-mer 
en ce qui concerne les dépenses d'hivestUsserments, 


Vous avez pu constater que, pour les territoires d'outre-mer, 
ie montant des crédils de 1992 étant de 66 miliiurds, la dota- 
tion, pour 1958, est de K5 milliards, d'où une augmentation 
de 37% p. 100, Pour l'Algérie, fa Tunisie et le Maroc, les crédits 
passent de 48 milliards à 57 rnillards, soit une augmentation 
de 20 p. 100, et, pour les départements. d'outre-mer, au con- 
traire. la dotation de 3932, qui était de S milliards, est rédüity 
de 16 p. 100, pour atteindre seulement 6,7 milliards. 


M. Abdesselam. lour À'Algérie, n'a-bon pas reconsidéré D 
probleme ? 


M. le rapporteur. l'our L'Algeiie, la Tunisie et le Maroc, les 
crédits, en 1952, étaient de x mulhiards. et sont maintenant 
de 57,6 tuilliards pour 1955, soit une augmentalion de 20 p. 100, 


J'aurais été évidemment le premier à me réjouir de cette 
comparaison générale des crédits qui pourrait être avantageuse 
pour les département: d'outre-mer si la diminution constatée 
se ratfachait au fait que l'exéculion du plan dans les dépar- 
tements d'outre-mer est dans sa phase descendante, si Je pro- 
gramme envisagé à l'origine elait en voire d'achèvement et si 





les besoins indispensubles, en matière d'infrastructure écono- 
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Mique et sociale étaient, dans l'ensemble, sur le point d'être 
satisfaits. Mais, vous êtes trop avertis des choses de l'’outre- 
juer pour he pas savoir qu'il n'en est rien et pour ne pas 
ja insuffisante cette dotation de 6,7 milliards relative à 


CxXerupre wii Cours, 


Les motifs invoqués dans la proposition n° 318, votée par 
rotre Assemblée le 23 octobre dernier et tendant à l'attribution 
üe 12 mmilliurds de erédits de payement en 1953, n'ont rien 
perdu de leur valeur, Vous me permeltrez de les rappeler 
&omimnaireiment, 


Fa l'état actnel — soulignrient les auteurs de la proposition 
aux Antilles et la Reunion, deux ordres de considérations 
s affrontent et s'opposent, D'une part, programmes importants 
‘ és par Les conditions loesies et l'application de la législa- 
Lon métropolitaine: d'autre part, récemment encore, dévelop- 
pement freiné par la pénurie des moyens de réalisation. 


Le besoins exceptionnels des trois départements ont des 
causes multiples: populations condensées dans des espaces 
réduits, sous-alimentation, mauvais état sanilaire, enseignement 
vinaire relardé, fréquentation scolaire insuffisante faute de 
| iUX, enseignement secondaire encombré, enseignement 
technique insuffisamment développé, économie de mono ou 


de biculture, axée sur le suere et le rhum et accessoirement 
eur Va banane, aucune riche:se miniere, hormis les sucreries 
pue d'industrialisation mcderne, pas d'attraction des capitaux 
extérient D'une façon génerale, le niveau de vie des habi- 
Î h'a pas progressé depuis 146. 


En Guyane, les vastes régions forestières de l'intérieur ont 
été à peine explorées, les richesses rainières et agricoles sont 
certaines. L'activité des créations récentes: burean minier, 
bureau rivole et forestier, centre d élevage, installation des 
dinumigrés, mérile d'être appréciée el encouragée. 


Vos collègues, auteurs de la proposition, précisaient que les 
Yinisteres intéressés avaient établi, pour 1953, un programme 
dont l'attribution des credits etait dominée par les chapitres 
touchant tout un ensemble d'œuvres relatives à l'équipement 
publie, à l'organisation de là production et au développement 
du secteur suclal. 

Je vous ai donne, dans le rapport, le détail des propositions 
euvISagées pal les misustères intéressés; ce prograthiné se tra- 
duisuit, en crédits de payement pour 1953, par un total de 
14.6 mulliards, Noire Assemblée, en considération des movens 
de réalisation effective et des masses de versements consom- 
imés au cours des exercices antérieurs dans les départements 
d'outre-mer, se pronohçail pour une demande de 12 miliards. 

e simple rapprochement de chiffres — 1% milliards de crédits 
pour des projets prépsrés pa les ministères intéressés, 12 mil- 
bards demandes par notre Assemblee 6,7 milliards votés fina- 
letnent suffit à apjuver là preinière partie des conclusions 
le voire commission du plan qui tend à une augmentation 
le crédits de payement en 195353 de 1 milliard seulement. La 
commission estime, en effet, que le volume des crédits de 
paverment peut être porté à S mnlliards, en tenant compte des 
reports des exercices anterieurs qui ont atteint leur maximum 
de 2 milliards 760 millions en 1941, et qui sont maintenant en 
voie de résorphon 2 milliards 16 millions en 1952) pour être 
enticrement consonnes en 1453, 


Dans les conditions que je viens d'analyser, la réalisation du 
plan d'équipement dans les départements d'outre-mer en 1953 
he fait pus maitre trop de préoccupations immédiates, mais il 
n'en est pas de méme pour les exercices ultérieurs. La loi du 
7 février 1953, accordant les crédits d'investissement, n'a dis- 
posé, en ce qui concerne les autorisations de programme, que 
d'un montant de 4 milliurds sur lesquels 300 1millions ont été 
bloqués, La sous-répartition de ces 4 milliards est la suivante : 
pour la section générale, préparée et présentée par le minis- 
tère chargé des affaires économiques, 1.691 millions et, pour 
les sections territoriales, Etat, Sivestements et communes : 
2: millions, Dans les sections territoriales, la sous-réparti- 
hion est la suivante: réévaluations: 1.444 millions; opérations 
houvelles, seulement S6S millions, 


Le F. E D. 0, M. ne pourra done, en 1953, avec S68 millions, 
que poursuivre ces opérations à un rytlune ralenti: et l'insufli- 
sance notoire des disponibilités conduira, certainement, à une 
solution de continuité dans l'exécution des programmes. 


Les inconvénients d'une telle situation apparaissent évidents. 
Les entrepreneurs, contraints d'imputer les mêmes frais géné- 
raux et les mêmes bénéfices à une masse de travaux plus ?es- 
treinte s'appliqueront à obtenir un renchérissement des prix. 


Les dépenses d'équipement assumant, sous un volume 
moindre, une distribution plus réduite de pouvoir d'achat aux 
fourmsseuws et aux salariés, le revenu local sera notablement 





diminué, et au moment même où il y aurait le plus 


intérêt à le maintenir ou à le relever, pour pallier les Le 
d'une cerise résultant des dévastations causées dans les p,. 
lations bananiéres par ie « cercospora » el constatées dep 
la tin de l’année dernière. is 


En définitive, le développement économique et social des 
départements d'outre-mer, dont l'accélération demeure si sou. 
haïtable pour obvier aux inconvénients de tous ordres ru. 
tant du surpeuplement et de la concentration des richesses 
serait, de nouveau, retardé, Aussi, votre commission du plan 
at-elle estimé qu'il n'était pas possible d'attendre le vote du 
budget de 1954, pour parer aux inconvénients d’autorisations 
de programmes trop tardivement accordées, et elle insiste vive- 
ment pour que le Gouvernement provoque, d'urgence, l'attr.. 
bution d'une autorisation de programme complémentaire de 
Inanière que la dotation globale soit portée à 10 milliard 
lieu de 4, utilisables au cours des exercices 1953, 1954 et 11, 
C'est dans ces conditions qu'elle soumet à votre agrément là 
proposition dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 


dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats asso. 
c16s.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi de 
la commission des affaires financières. 


M. Fontanet, rapporleur pour avis de la commission 
affaires financières, Mesdames, messieurs, la commission 
affaires financières, saisie pour avis, de la proposition 
M. Jacobson, président de la commission du plan, proposition 
tendant à augmenter les crédits de l'exercice 1953 pour l'equ 
pement des départements d'outre-mer — savoir: pour les 
dits de payement, un milliard, et pour les autorisations de m 
gramme, 6 milliards — à estimé qu'il convenait de distingue 
les deux parties de Ja proposition. Elle à ainsi étudié success 
vement la demande d'un supplément d'autorisations de m 
gramme de 6 milliards et la demande d'un supplément de er 
dits de payement d'un milliard. 


En ce qui concerne le supplément d'autorisation de 
gramme de 6 milliards — deuxième point et sans contest: 
plus important de la proposition la commission des affaires 
financières a constaté tout d'abord qu'il n'aurait aueune ie 
dence sur le budget de 1953, étant donné qu'il ne s'agit que 
d'autorisation de programme et non pas de crédits de pare- 
ment. La proposition vise à donner aux départements d'outre- 
mer la possibilité d'étudier, d'engager même certains travanx 
pour 1954 et 1955. Il est certain que lorsqu'on peut, avec sufti- 
samment de recul, étudier les projets à venir, savoir quel peut 
être l'ordre de grandeur des investissements à réaliser par la 
suite, on fait du meilleur travail que lorsqu'on se trouve bru- 
talement à bout d'autorisations de programme, sans avoir en 
main les éléments sur les travaux futurs, 


Or, il est incontestable que les 4 muiiards de erédits d'ens 
gement inserits dans la loi des investissements de 1953. sont to 
à fait insuffisants pour permettre la préparation des activités du 
plan en 1954 et 1955, Ce moutant de 4 milliards, d’ailleurs, ne 
correspond aucunement à une activité annuelle représentant 
une consommation normale de erédits de l'ordre de 8 milliard. 
C'est dans ces conditions que la commission des affaires tinan- 
cières approuve sans réserve le secundo de la proposition. 


En ce qui concerne le supplément de crédits de payent 
d'un milliard, qui fait l'objet du prnno de la proposition, d'apres 
l'information contenue dans l'exposé des motifs et dans le raj- 
port présenté au nom de la commission du plan, les départe- 
ments d'outre-mer, comple tenu de Ja loi des investissements 
du 7 février dernier et des reports des exercices antérieurs, 
vont disposer de 8 milliards dans le courant de l'année 11. 
Or, la commission des affaires financières n'a pas la certitude 
que les moyens d'exécution dont les quatre départements di-- 
posent permettent effectivement, en 1953, d'entreprendre des 
réalisations nouvelles ponr plus de 8 milliards. Certes, ele 
reconnaît que les crédits de payement ne doivent pas tomber à 
zéro au 31 décembre, car nn délai est toujours nécessaire pour 
l'attribution des crédits de l'année suivante et le fait de disposer 
d'un certain report de crédits au 51 décembre est utile pour 
éviter une solution de continuité, un ralentissement du rrième 
de l'exécution on, en tout cas, un retard dans les payements «1 
cours du premier trimestre de l'exercice suivant. Toutefois, la 
commission des affaires financières a émis certains doutes =ur 
la possibilité d'obtenir, après le vote du budget, un tel suppit- 
ment de erédits de payement, mais elle à remarqué, aussi, que. 
dans l'invitation adressée au Gouvernement, la proposition 1 à 

s un caractère ferme et qu'elle est particulièrement nuancee. 
in effet, il s'agit d'une invitation à « examiner une possibilité 
Dans ces conditions et sous le hénétice des observations qui 
précèdent, la commission des affaires financières n’a pas d'oppor 
sition à formuler au premier point de la proposition 
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ant 

En définitive, votre commission des affaires financières donne 
un 2vis favorable à l'ensemble de la proposition, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el Sur les bancs des Etats asso- 


ars.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pulycarpe. 


M. Polycarpe. Mesdummes, messieurs, en attirant l'attention de 
Assemblée de l'Union française sur l'insuffisance des crédits 
d'investissement attribués aux départements d'outre-mer, la 
commission du plan et son rapporteur traduisent les senti- 
ments d'inquiétude qu'éprouvent les populations de ces pays 
et leurs représentants. 


En effet, à l'Assemblée nationale, au cours de la discussion 
du projet de loi d’investissements, MM. Gaumont, de Ville- 
neuve et Véry, respectivement dépulés de la Guyane, de Ja 
Réunion et de la Martinique, ont altiré l'attention de l'Assem- 
blée nationale sur l'insuflisance de ces crédits, et ont obtenu 
de cette Assemblée le renvoi en commission du chapitre inté- 
ressé, renvoi en commission qui n'a d'ailleurs donné aucun 
résullat, Mais je voulais souligner que les protestations que 
nous élevons actuellement contre cette situation ne sont pas 
isolees ni cantonnées à la seule Assemblée de l'Union française ; 
elles ont été précédées non seulement des premières interven- 
tons faites à ce sujet ici même, mais également de celles des 
députés des départements d'outre-mer, 

Dans l'analyse des crédits attribués aux départements d'outre- 
mer, l'on s'aperçoit, ainsi que l’a souligné tout à l'heure notre 
rapporteur, que seuls les crédits des départements d'outre-mer 
sont en diminution pour l'exercice 1953. 


En eflet, alors que les investissements, dans leur ensemble, 
pour toute l'Union française, étaient auginentés de 10 p. 100 en 
movenne, pour les départements d'outre-mer, non seulement 
ils n'étaient pas maintenus au taux antérieur, mais ils étaient 
diminués de 16 p. 100, nous dit le rapporteur. 


D'autre part — et crovez-moi, ceile observation ne tend pas à 
critiquer les attributions faites aux territoires d'outre-mer et 
à l'Afrique du Nord, mais il est permis quand même de compa- 
rer es deux situations — nous observons que les investisse- 
ments ont été effectivement augmentés, tant pour l'Afrique du 
Nord que pour les territoires d'outre-mer, 


On comprend difficilement que cette loi d'investissement, 
qui a voulu répondre à un désir général de promouvoir de 
nouvelles réalisations du plan au cours de l'année 1953, n'ait 
pas cru devoir suivre pour les départements d'outre-mer, la 
même voie que pour les autres parties de l'Union francaise. 


Je vais essayer de montrer, en considérant les attributions 
faites en particulier pour la Guyane que je connais mieux 
ge les autres départements d'outre-mer, que cette diminution 
de crédits est grave de conséquences, et qu'il eet absolument 
nécessaire d'arriver à obtenir une augmentation des crédits 
d'investissement, 


Dans le fascicule portant credits d'investissement, pour la 
Guyane, on constate qu'il est prévu 100 millions d'opérations 
nouvelles pour les moyens de communication. Il faut que vous 
sachiez, mesdames, messieurs, que ces opérations concernent 
uniquement le port et l'appontement de Cayenne. Or, depuis 
dix-huit mois, aucun navire venant de France ne touche la 
tLuyane, celle-ci se trouve absolument coupée de toute liaison 
luarilime avec la métropole. 


M. Roulleaux-Dugage. Me perimetlez-vous de vous juterrom- 
pre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. Routleaux-Dugage. Mon cher collègue, je voudrais une 
précision: les bateaux ne peuveit plus arriver jusqu'à l’appon- 
lement du Larivot qui dessert pratiquement Cayenne ? 


M. Polycarpe, Non, mon cher coliègue, et j'allais tristement 
preciser que les bateaux venant de la métropole se bornent 
à faire escale à Trinidad dans les Antilles anglaises; c’est là 
que les voyageurs de la Guyane à destination de la métropole 
vivent rejoindre par avion le paquebot francais, 


Il y a là une situation que l'on ignore sans doute générale- 
nent en France, mais que les services des ministères intéressés 
Le peuvent pas cependant méconnaître, 


De toute façon, je pense que ces 100 Millions affectés au 
port et à l'appontement de Cayenne sont insuffisants. Ce n'est 
Pas avec 100 millions que l’on peut faire un port, et à moins de 
Penser que la Guyane doive rester éternellement coupée de 





toutes communications avec la métropole, il faut + consacrer 
d'autres moyens, 


Pour l'équipement sorial, je vois indiquée uni air , 
2 millions, L'équipement social est un vaste domaine qu : 
preud tant de choses que lon reste stupéfait de consti 
qu'une somme de 2 millions ait seulement pu étre accordés 
à un pays où pratiquement rien n'existe dans Le dom 
social, où tout est à Lbe. et ceux de mes collegues qu 


" l 
allés en Guyane francaise pourraient le coutirmer à l'instant 
mème, Ces 2 millions, si on considère le détail donné un pen 
dus join, s'appliquent uniquement à l'Anini, Vous savez que 
‘Inini correspond à cette partie de la Guyanne dont où avait 
fait 1] Y à quelques années un territoire, Or, c'est précisément 
t 


pour cette région où il n'y à absolument rien et où tout sera 
à créer, que l'on affecte 2 millions de crédits, Je vous dermani 
ge réalisations peuvent permettre 2 millions de erédits 
dans Un pays normal, à plus forte raison dans une régioa 


comme l'Inini où il n'existe, je Le répète, absolument rien, 


Si je continue l'énumération, je constate que la mise en 
valeur est prévue pour une somme de 40 millions, La question 
est la rmèrme pour ce chapitre. Lorutmerit peut 1, dans un 
pays dont on s'est plu justement à vanter les riche ’ 
dont on à dit, dans tous les discours et dans tous les érrits, 
qu'il élait immensément riche, concevoir que 10 m 1S 


seulement peuvent suflire à sa mise eu valeur? 


La mise en valeur d'un pays entraîne certaines obligations, 
\u cours de mon récent voyage en Afrique j'ai vu comment 
l'on peut parvenir à mettre un pays en Valeur, Je considère 
donc que la somme de 10 millions affectée à la mise en valeur 
de Ja Guyane ne témoigne pas d'un désir sincère d'y parvenir, 


Je vais arrèler ici la lecture du document que j'ai sous 15 
veux parce que je ne suis pas assuré de comprendre tous les 
hiérog:yvphes qu'il comporte ni toutes les rubriques qui ue 
sont pas précisées, 


Cependant je tiens surtout, pour que l'on ne s'imagine nas 
que dans les autres domaines non énumérés, des réalisatior 
existent et que les travaux du plan entrepris jusqu'ici ont lais 
des résultats appréciables, à passer brièvement en revue quel. 
ques secteurs, 


Au point de vue routier, par exemple, nous pouvons faire 
cette constatation stupéfiante que pour un pays de 10#1.1xx) 
kilomètres carrés, depuis le temps que lon prétend v con 
truire des routes, il n'existe pas 300 kilomètres de routes sur 
lesquels il n'y a pas un cinquiéme de parcours digne de ce norn, 
Rien n'est, cependant, prévu pour les routes dans les crédits 
d'investissement: alors qu'en Guyane a plupart des commu 
nes restent isolées de la capitale, par manque de route préci- 
sément sur les treize communes de la Guyane quatre seulement 
sont reliées à la capitale par route, les habitants des autres 
communes ne peuvent parvenir à rompre leur isolement que 
Dar un trafic assez irrégulier dans des embarcations inconfor- 
tables, 


Dans le domaine agricole #ien non plus n'est prévu: alors 
que partout ailleurs l'on s'efflurce de favoriser, de promouvoir 
une politique agricole, en Guyane dont les terres sout jusqu'ici 
demeurées incultes, rien, absolument rien n'est prévu, acune 
polilique agricole n'existe: pas d'instilutions de crédit agri- 
cole, H v aurait eu intérét, à inmon sens, à accorder des crédits 
pour les investissements sociaux dans l'agriculture en parti- 
culier. 11 y à à l'heure actuelle en France un mouvement d'opi- 
nion important en faveur de l’agriculture ; pe le droit de 
m’étonner que les conceptions valables pour la France et pour 
d'autres parties de l'Union française soient considérées conne 
vaines lorsqu'il s'agit des départements d'outre-mer, 


Une troisième observation m'aménera à considérer le sort 
des populations dont notre rapporteur vous disait tout à d'heure 
que la misère était extrèmement grande. Sur une population 
d'environ 40.000 habitants — voyez que c'est très peu — il y à 
à peu près en Giyane-37 p. 100 de population rurale et environ 
40 p. 100 de la £""r— qui se consacre uniquement aux 
activités agricoles. Cette population vit dans des conditioas 
lamentables, honteuses; les conditions de l'habitat rural sans 
parler de l'habitat urbain sont des plus misérables et constituent 
un véritable scandale. Cependant, aucun crédit d’investisse- 
ment non plus n'est prévu pour ce chapitre; il n'est plus 
prévu de crédits en ce qui concerne l'enseignement, et jo 
signale à l'Assemblée que des enfants animés du désir impé- 
rieux de s'instruire, font chaque jour des dizaines de kilometres 
pour se rendre à d'école la plæs voisine et pour rentrer chez 
EUX, 


ILu'y à pas assez de classes: le président de la commission 
êe l'éducation nationale disait à l'Assemblée nationale récem- 
ment qu'il faudrait prévoir pour 1953, 208 classes nouvelles pour 
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les départements d'outre-mer, Je crains que *e chiffre ne soit 
au-dessous de la vérité et je me ésmende si, pour les quatre 
départements 29 classes nouveLes sufliront à résoudre le pro- 
bleme de la pénurie d'écoles, 


J'attire également l'attention de l'Assemblée sur ce fait qu’il 
n'est pas possible de faire de l'économique sans préserver le 
Capital huinain, Du point de vue sanitaire, beaucoup reste à 
faire, Si l'on est parvenu à quelques légers résultats dans cer- 
taine domaines, il n'y a pas suflisamment de dispensaires, et 
je vous citerai un fait qui va vous stupéfier, c’est que pour cer- 
laines opérations le manque d'équipement des hôpitaux de Ja 
Guvane oblige les malades, ceux qui en ont les moyens, bien 
cutendu, à se rendre à Paramaribo, en Guyane hollandaise, 
pour <e faire opérer, C’est 1 une situation dont on ne peut pas 
dire que le prestige de là France eorte grandi, 


Voiei les observations d'ordre géné*al que je voulais faire en 
ce qui concerne les crédits d'investissement attribués. Ces obser- 
vations suftiraient déjà à montrer l'insuffisance des crédits et 
à pus d'obtenir du Gouvernement une décision favorable 
à la proposition de la commission, Mais je tiens à y ajouter 
quelques considérations de principe. Le principe en cause dans 
notre discussion, c'est celui mis en avant par la loi du 30 avril 
1946, Vous connaissez tous, mes chers collègues, le principe de 
cette loi: moderniser des pays, leur permettre d'aboutir et de 
porvenir à des travaux à Jongne échéance qui peuvent per- 
mettre précisément d'aboutir à ces réalisations utiles, indispen- 
sabies et urgentes, 


D'autre part, je tiens à souligner que la dispersion de ces 
quatre départements d’outre-mer est à prendre en considération. 
Alors que dans la métropole et dans les départements algériens 
l'unité geographique permet de résoudre certains problèmes, il 
faut considérer que la dispersion des départements d'outre-mer, 
de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Marti- 
nique oblige à créer dans chacun de ces départements les mêmes 
indispensables réalisations. 11 y à là un fait sur lequel les ser- 
vives du ministère des affaires économiques n'attache pas 
assez d'importance, et je considère de mon devoir de le rappe- 
er, 

De pus, si l'on considère que certains de ces départements 
sont dans une zone d'influence étrangère, telle la Guyane qui 
par exemple se trouve dans le continent sud-américain, et qui 
fait l’objet annuellement de toutes les attaques des républiques 
eud-arméricaines, on se demande comment, avee une situation 
telle que celle que j'ai signalée, et qui se prolongerait, on pour- 
rait me pas mériter ces attaques et res critiques, et comment on 
arriverait à éviter que le prestige de la France soit atteint. 


» 

Il y a là, à mon sens, quelque chose de très grave, et il ne 
sufYit pas de s'arrêter au chiffre minime des À ges que 
représentent les quatre départements — un million à peine — 
En considérer que seule une opération arithmétique peut suf- 
ire à régler le programine des investissements dans les dépar- 
tements d'outre-mer, 


Il y a des considérations beaucoup plus graves que les règles 
arithmétiques. Je veux attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
situation politique particuliére des pays qui vivent au voisinage 
de puissants voisins sur lesque:s ils peuvent avoir les yeux 
fixés, Pour leur rayonnement et leur prestige, il est indispen- 
sable que ces populatioes, demeurées fidèlement attachées à Ja 
France, malgré les vicissitudes de l'Histoire, n'aient pas le sen- 
timent d'être délaissées, méconnues, et que leurs besoins sont 
à ce point oubliés, 


lel est le sens que je vous demande de donner au vote que 
vous allez émettre, à l'unanimité, je le souhaite, sur là proposi- 
tion, de façon que le Gouvemement sente, malgré les observa- 
tions faites sur ce point par le rapporteur de la commission des 
affaires financières, que le désir de cette Assemblée tout entière 
cst de réaliser dans ces départements d'outre-mer une œuvre 
utile et durable, (Applaudissements.) 


M. le président. 12 parole est à M. le président de la com- 


Pnission, 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications, Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, après les clairs exposés que vous avez entendus, 
veuillez me permettre, simplement, de souligner quelques points 
qui doivent régir les réalisations de tous les plans. 

Il faut que le rythme des exécutions présente de la continuité. 
En effet, les à-conups sont onéreux, du fait du mauvais emploi 
d'un personnel et d'un matériel qui sont en place; les entre- 
prises, lors d'arréts où de ralentissemente, présentent des récla- 
Mations et les usagers sont déçus des me À qui interviennent. 
J'ou: éviter les irrégularités du rythme, il est nécessaire, comme 





mi 
en toute chose, de voir à l'avance. Or, les perspectives sut 
ovvertes à la fois par la définition des besoins et par les sut 
risations de programmes, 


Les besoins des quatre départements d’outre-mer, pour es 
premières années à venir, sont connus; mais l'autorisation de 
programmes inscrite dans la loi du 7 février demier, qui ps 
porte que sur 4 milliards, dont 3 engagés par les opérations 
aatérieures, ne contient pratiquement aucun crédit pour Jes 
années 1954 et 195. Sont aujourd’hui résorbées les gife. 
rentes causes dee lenteurs des angées précédentes : changement 
du statut administratif, insuffisance d’études, insuffisance de 
moyens de réalisation. En eflet, actuellement, les études, pour 
plusieurs années, sont au point; de nouvelles entreprises sont 
venues récemment s'installer et accusent la concurrence, notam. 
ment en Guadeloupe et en Guyane. H ne faut pas que ce poten. 
tiel bute sur une absence de programme et marque le pas, 


Te:s sont les motifs majeurs pour lesquels une autorisation de 
programmes de 10 milliards, dont le montant a été justifié par 
votre rapporteur, devrait, à nos yeux, faire l’objet d'une pro- 
chaine initiative de M. le ministre de l’intérieur, en coopération 
étroite avec M. le ministre des affaires économiques et rallieæ 
l’âäccord de M. le ministre des finances et de M. le ministre du 
budget, Tel est le but de l'invitation qui vous est recommandée, 
à l'adresse du Gouvernement, en faveur du développement 
social et économique de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Réunion. (Applaudissements à gauche, au cer 
tre et sur les bancs des Etats associés.) 


Mile Lafon. Je demande la parole. 


ülilÿe 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
Mile Lafon. 


Mile Lafon. Que les crédits d'équipement pour la Martinique, 
la Guade.oupe, la Guyane et la Réunion, aient subi une dimi 
pution sur les années précédentes, comme le fait remarquer le 
rapport, n’est pas un fait isolé : il s'inscrit dans la politique 
générale du Gouvernement, politique qui affecte les créd'ts, dans 
une très grande proportion, à la guerre. Or, faut-il le souligner ? 
les auteurs de ja proposition appartiennent à un groupe qui 
fait partie jiotégrante du Gouvernement! La remarque que je 
viens d2 faire sur l'orientation poitique du Gouvernement est 
une réponse aux interrogations ou aux constatations angoisstes 
de M. Polycarpe. 

C'est cette orientation qui m'autorise à douter que l'invitation 
discrète de M, Sylvestre au Gouvernement au sujet d’une répa- 
ration de la catastrophe récente de la Martinique, soit retenue, 

Précédemment, l'équipement de ces îles — si l'on peut d'uil- 
leurs parler d'équipement — avait été orienté surtout vers des 
travaux stratégiques — aérodromes, ports, routes — vers d'au- 
tres travaux qui faciliteraient d’autre part singulièrement les 

rands propriétaires de l'iie, mais jamais l’ensemb'e de la poyu- 
ation de ces pays qui continue à vivre et à mourir — comme ke 
disait M. Polycarpe — dans des taudis innommalbies et avec le 
souci constant du chômage. 

Quoiqu'une proposition de ce genre, faile à cette époque de 
l'année surtout, ne me paraisse évidemment avoir qu'une 
chance bien minime d'obtenir un résultat, néanmoins nous la 
voterons afin de ne pas laisser échapper la plus petite occasion 
qui soit d'améliorer le sort ne fût-ce que d'un seul chômeur des 
pays considérés. 


M. le président. Personne ne demande p'us Ja paroïe dons 
discussion générale ? 


La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion de là 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition ) 


M. le président. Avant de donner lecture de Ja proposition, 
j'informe l’Assemblée, que j'ai été saisi d’un amendement de 
M. Bidet tendant, après les mots: « L'Assemblée de l'Union 
française », à ajouter, à la proposition dont je vais vous don- 
ner lecture, le considérant suivant : 


« Considérant Ja situation économique et sociale de plus en 
plus en critique des départements d'outre-mer ». 


La parole est à M. Bidet, pour défendre son amendement. 


M. André Bidet. Mon amendement ne saurait nécessiter unè 
bien longue défense ; il me parait clair. 


Ce n’est pas la première fois, en effet, que l'Assemblée s° 
penche avec angoisse sur la situation des départements d’outre- 
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aque fois — avec ceux des conseillers qui représentent 


départements toute l’Assemblée a mis l'accent sur un 


mer, Ch 
een de conditions douloureuses, sur l'urgence d'un apport 
constructif pour éviter une aggravation. IL y a déjà eu là-bas 
ef idents sérieux. Il est plus que temps d'en prévenir un 
gicheux retour, Les populations commencent à désesperer. Il 
cunvient de leur prouver qu'elles ne sont pas oubliées. 


des LREL 


Aussi est-ce pour rappeler d'une part ce que l'Assemblée a 
dejà fait, d'autre part, la nécessité d'aler vite, que j'ai déposé 
cet amendement. 

J'espère que la commission voudra bien l'accepter, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission  acceple 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté pu 
11 commission, 


(L'amendement, vs aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de la proposition que je vais sou- 
mettre à votre vote devient Je suivant : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant la situation économique et sociae de plus en 
plus critique des départements d'outre-mer, 


« Cousidérant : 

« Que la loi n° 80 du 7 février 1953 portant fixation du bud- 
get d'équipement pour l'exercice 1953 a limité à 6,7 miiliar Is jes 
crédits de payements alloués aux départements d'ontre-mer, 
tant en dotation du F, 1. D. 0. M. qu'en prèts du fonds de moder- 
uisation et d'équipement; 


« Que ces inseriptions différent sensiblement des recomman- 
dations adoptées par l'Assemblée, le 25 octobre 1952, et qui 
tendaient à l'attribution, auxdits départements d'outre-mer, 
d'une dotation minimum de 12 milliards en crédits de pave- 
ments ei en autorisations de programme ; 


« Que s'ii est permis d'escompter certains reports de crédits 

de l'exercice 1932, une part notable de ceux-ci ne résulte que 
de retards dans le payement de travaux déjà exécutés et qu en 
définitive, les possibilités financières de réaisation en 1953 
'excéderaient pas S milliards et conduiraient à un ralentisse- 
ment regrettable du rythme d'exécution des opérations en 
cours , 

« Qu'au surplus, un bocage de S{ millions sur jes crédits de 
payements à été ordonné jusqu'au 930 juin 1953, par le décret 
u° 114 du 20 février 1953; 

« Qu'une tele situation, déjà préoccupante, est susceptible de 
s'aggraver sérieusement à partir du 1% janvier 1994; 


Qu'en effet, en ce qui concerne les autorisations de pro- 
gramme, le loi précitée du 7 février 1953 ne dispose que pour 
un montant de 4 milliards, dont 300 millions ont été bloqués 
jusqu'au 30 juin 1953 (décret précité du 20 février 1953) ; 

« Qu'après revalorisation des opérations en cours, 1.100 mil- 
ons seront disponibles pour les operations complémentaires 
inéluctables — essentiel'ement celles de la section générale — 
eU GS millions seulement pour les opérations nouve:les ; 


« Que la quotité des autorisations de programme devrait, au 
contraire, permettre de promouvoir un ensemble de réalisations, 
sur 2 où 3 années, d’un montant minimum de 40 milliards, en 
évitant toute solution de continuité dans l'exécution des plans 
d'équipement ; 

« Qu'il n'est pas possibe d'attendre le vote du budget de 
154 pour parer aux conséquences d'ordre économique et social 
qui résulteraient autorisations trop tardives; 

« Invite le Gouvernement : 

.« 4° À examiner la possibilité d'attribuer aux départements 
d'outre-mer Un compiément de crédits de pavements de { ruil- 
lard de francs pour l'exercice 1953; 


« 2 * À provoquer, d'urgence, en ce qui concerne les autori- 
Sations de programme, une autorisation d'engagement de dé- 
penses d’un montant de 10 milliards, utilisable au cours de 
:eXervice actuel et des exercices 1954 et 1955, » 


Je vais mettre aux voix la proposition. 
Que.qu'un demande-t-il la parole ? 

M. Zinsou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Zinsou, 





M. Zinsou. Le groupe des indépendants d'outre-mer pense, 
comme l'ont rappelé tout à ;'heure M. le rapporteur et notre 
ami M. Polyecape, qu'il n'est pas possibie de faire une différence 


de traitements entre les différents territoires de FUnion fran 


caise surtout lorsqu'il s'agit de territoires qui, comme vient 
de le rappeler M. Bidet, sont dans une situation de plus en 
p.us critique. Moins le territoire est riche, plus il faut L'aide 

C'est pourquoi mous voterons la proposition qui nous e:t 
soumise avec l'espoir que sans rester un simple vœu, ele sera 
suivie d'effet, (Appliaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Roullearux Duzase, 

M. Roulleaux-Dugage. Bien entendu, le groupe paysan des 
pendant votera celte proposition, mais je voudrais profiter de 
la circonstance pour rappeler que notre Assemblée s'est déja 


penchée maintes fois sur la situation tragique des départe- 
ments d'outre-mer, L'année dernière, notamment, l'Assemblée, 
à l'unanimité, à voté à mon instigation une proposition detnan- 
dant la création d'un organisme coordinateur de ces nouveaux 
départements d'outre-mer, Je demande ce qui a été fait jusqu'à 


présent à ce sujet dans les sphères du Gouvernerne 
M. le président, |: parole est à M. Hidet, 


M. André Bidet. Le groupe socialiste, comme il Pa fait cha 
que fois qa'un texte progressiste à été présenté concernant Îe 
départements d'outre-mer, Votera la proposition en discussion, 
Mais, cette Zois, il v mettra quelque solennité, Les ei 
lances l'exigent, 


En effet, la situation critique de ces départements est bien 
connue et nécessite d'urgence des remeédes, Nat ne peut l'igno- 
rer. Le “roupe socialiste veut ésSperer que | Gouvernement 
entendra le présent appel, qui est une répétition, En tout eus, 
le groupe socialiste Gent à placer nettement le Gouvernemes 
devant ses responsabilités, Le sort qu'il réservers à la prop 
silion sera démonstratif de Fintérét qu'il porte aux départe- 
UATE d'outre-mer, Quant à Assemblée de FÜnmion francaice, en 
adoptant ce texte, elle aura au moins, elle, fait tout son devoir. 
(Applaudissements à gauche, au centre el sur Les ba des 
terrilouires associes. 


mi 


M. le président. [4 parole 6-1 à M, Oulard, 


_ M. Georges Oudard. 1e soupe du rassemblement du peur'e 
érancalis Votera le texte soumis relatif aux crédits de pavermenlt 


à attribuer aux départements d'outre-mer, Hors de cette 
encente, déjà, nous avous attiré l'attention des pouvoir 
publics sur x Situation véritablement catastrophique de ces 


départements et nous souhaitons que le Gouvernement entend 
le vœu de l'Assemblée \pplaudissements à gauche, au centre 
el sur Les bancs des territoires associas 


M. le président. l'eionne ne dermande plus Ja parole ? 
Je mets aux voix | proposiio b 


(La proposition, muse aue Voir, sl cop €.) 


+ 
RESTAURATION DU PALAIS DE VERSAILLES 
Discussion d'une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de MM. Borrey, Paul Catrice, La Gravière, Gervalu, 
landretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvannavong Ourot, Momo 
Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubeche et Polvearpe, tendant à imvi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles eu vus 
de la restauration du palais de Versailles (n° 69, année 1952, 
et 25, année 1959). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Méline, rapporteur de la commission des affuires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, Mesdames, messieurs, La 
proposition présentée par plusieurs conseillers de l'Union fran- 
Caise « tend à inviter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles en vue de la restauration du palais de Versailles » 
et, en particulier, à proposer aux territoires d'outre-mer et aux 
Etats associés de participer à# cette restauration. On peut dire, 
dès maintenant, que le Gouvernement à répondu au souci des 
auteurs de Ja proposition quant à la décision de restaurer le 
palais de Versailles, 

J'ajoute, d'ailleurs, que cette proposilion cest assez ancienne 
et qu'au moment où elle à été formulée, l'invitation était pare 
faitement justifiée, 
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Nous verrons, d'ailleurs, dans quelle mesure et avee quels La Fondation Rockfeller permit une première réfect; 
moyens est envisagée cette restauration; puis il faudra justi- semble : en 1925, elle donnait 11 millions, puis en 142< » 


fier le désir de nos collègues de voir les territoires d'outre-mer 
et les Ftats associés participer à cette restauration. 

Le 1% février 1951, M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, jetait un cri d'alarme et faisait appel à tous les 
Francais pour l'aider à sauver de la ruine leur bien commun le 
plus presligieux: château de Versailles. 


I indiquait qu'en raison de la guerre et des difficultés pré- 
centes, les crédits budgétaires suftisaient à peine aux répara- 
Le : urgentes, Malgré le zèle de tous les responsables 

de l’eutretien du palais, celui-ci est en danger. « Ses toits lais- 
sent passer l'eau, ses murs se lézardent, ses plafonds se déli- 
tent Les jardins, le< fontaines, les bassins, les statues, toutes 
les dépendances du château et des Trianons sont également en 
j 


C'est encore M, Cornu qui dit: « Versailles est un des hauts 
Deux du monde eivilisé, l'un des plus beaux monuments d' 


wénie humain. C'est le témoin le plus éloquent du grand siècle, 
“'est l'image la plus parfaite de la France de Pascal, de Des- 
cartes, Racine, Mansard, Le Brun, Le Nôtre, Lulli et d'autres 
ra [] 

1) na l L la France sans Versailles. pas plus que l'on 


h'imagine la Gréce sans Je Parthéuon, Chaque année, le pa- 
lus recoit plus de 2 millions de visiteurs et son pare accut ille 
plusieus millions de promeneurs. 


La perte de Versailles serait la démission de la France et un 
coup îres tour port à la culture occidentale. CINY milliards 

ont, dit-on, nécessaires pour les réparations indispensables. 
C'est nne somm: considérable, mais qu'il doit ètre possible de 
rassembler € inq années. 


M. Jean Guiter, don v arrivera ! 


M. le rapporteur. Lu comité national de sauvegarde a été eons- 

tué sous li présidence de M, le secrétaire d'Elat aux beaux- 
arts. HN anime une campagne destinée à recueillir les fonds 
d'origines diverses qui seront dépenses dans le paluis et le 
domaine de Versailles. 


__ 


Avant de vous indiquer les réalisations en cours, permettez- 


moi de vous dire que je comprends l'émotion de Fopinion 
[ratwaise qui se trouve mise un peu brutalement — en face 
‘il u grasite des dommages cansés an château et de limpor- 


tune des credits demandés en vue d'y porter remède, 


Certains ont pu s'étonner aussi que l'on soit contraint de 
s'adresser à la générosité publique plutôt que d'inscrire au 
budget national la dépense nécessaire, TI ne n'appartient pas 
d'apprecier Les réactions de nos compatriotes, ni de critiquer 
les movens envisagés pour la restauration de ce beau fleuron 
de notre patrimoine national. aussi, vais-Je maintenant vous 
rappeler briévemnent ce que fut l'entretien du chätean et du 
domaine de Versailles au cours de leur histoire, et j'invoque- 
Jai pour cela M. Pierre de Boisdetffre. 


I est inutile de rappeler que les travaux de construction on 
d'uruénagement de Versailles étaient, en général, exécutés rapi- 
dement, souvent entre deux séjours du roi, et que la réussite 
du décor a été parfois préférée à la qualité du matériau et 
Inéine à l'homogénéité de la construction, 

S'il faut refaire aujcurd'hui des planchers tricentenaires, c'est 
ue les pièces de bois d'un équarrissage énorme, se sont mon- 
trées trop courtes pour leur portée sur les murs. Si l'eau à 
pénélre au point de détériorer parfois jusqu'aux boiseries inté- 
rieures, c'est que les gouitières qui conduisent ies eaux dans 
les cours intérieures s'engorgent chaque hiver, à la première 
chute de neige. Versailles fut longtemps désert et son entretien 
a cté très irrégulier. 

Napolcon s'en tint à l'établissement d'un devis, mais 
Louis XVHE fit multiplier les chantiers, construire un pavillon 
symetrique de celui de Gabriel et restaurer les toits dn corps 
central, Louis-Phihppe voulut convertir le château en une 
sorte de Pantheon die « à toutes les gloires de la France »; 
ce fut le musée national qui prit la place des appartements de 
l'aile du Nord et de l'aile du Midi. Napoléon WI fit procéder à 
une nouvelle réfection des toits, à celle des grands bassins, de 
la plupart des ferronueries, des pelouses et des plantations 
actuelles, Les services parlementaires occupèrent le château 
de 1x71 à 1879 et, après leur évacuation, le musée fut assez 
négligé. 


M. Pierre de Nolhac, qui devint conservateur en 1892, se pro- 
posait de reconstituer l'histoire exacte de l'édifice et de rendre 
an chatean aspect intérieur que lui avait donné la monarchie. 
Mus es crédits alouts furent trop mesurés et la première 
guerre mondiale vint contrarier l’œuvre entreprise. 





lions, tandis que l'Etat apportait {8 millions, Gric 


sommes, de très importants travaux ont pu être fait, tu . 
mg qu'aux Grand et Petit Trianons. Depuis cette ne 
es travaux se sont poursuivis sans interruption mai | 
rythme rendu insuffisant par la modicité des crédits all 
Les conservateurs de Versailles ont fait des efforts tr. . 
bles pour réparer, reconstituer et aménager ce merveilleux 
fice, mais le manque d'entretien et le manque de chiuftave 
endant la dernière guerre ont accéléré les dégradatio es 


à l'humidité tandis que le souffle des bombes des bon! 
ments (Saint-Cyr en particulier) ébranlait les murs. 


Les charpentes de l'Opéra de Louis XV, pourtant (tartes 
menaçaient de s'effondrer, le réservoir du Grand Trianon ; 
refaire, les écuries menacent ruine, L'eau suinte à trave: 
verrières de l'aile Louis-Philippe qu'il faut refaire entiérement 
ainsi que la voûte de l'Opéra de Louis XV et celle qu 
plombe la Galerie des Glaces. 11 y a 11 hectares de toi 
refaire, Outre la restauration du gros œuvre, il faudra ur 
aussi celle des intérieurs, refaire les étoffles abimées, 04 
rer les tapisseries des sièges, reconstituer, dans la mesure à 
possible, le mobilier ancien, Les écuries ne pourront être lie 
entretenues que si on ies retire à l'autorité militaire } 
installer des services civils: (on parle des archives du 
tère des affaires étrangères, du musée des plans en relief, 
actuellement aux Invalides, du musée des voitures actuellement 
à Trianon). 


I serait injuste de dire que le Parlement et le Gouverne- 
ment se sont désintéressés de Versailles, 


En 1948, 125 millions ont été inscrits au budget, 1% 5 


? 
en 1949, 200 millions er 1950, 190 millions en 1951, 380 millions 
en 1952, IL faudrait un mullard par an pendant cinq an: au 
moins pour rétablir le cadre architectural ancien, ce qui per. 
mettrait de donner, au cours de l'été, des spectacles de qualité 
dans l'enceinte de la demeure royale. La situation tir invicre 


du pays ne permet pas de couvrir les dépenses nécessai'cs par 
les moyens budgétaires n@rmaux. 


C'est pourquoi le secrétaire d'Etat aux beaux-arts à larcé son 
eppel. 

Qu'a-t-on fait, depuis queiques mois, pour recueillir des 
fonds ? 


Une convention passée avec le casino d’'Enghien a permis de 
commencer. dès celle année, la réfection du théâtre Louis XY. 
Le droit d'entrée à Versailles a été porté à 100 fran-s et cer 
exclusivement affecté à l'entretien du château. En 1952, le mon. 
lant des entrées s'est elevé à 50 millions de francs, Hi x été 
constitué dans les départements métrapolitains et dans les 
départements d'outre-mer des comités pour la sauvegarde du 
palais de Versailles, Ces comités organisent des fêtes el des 
manifestations, dont les bénéfices sont versés au comité natie- 
nal. Les dons divers sont faits, soit en espèces, soit en tableaux 
et œuvres d'art, vendus au profit du comité national. Le 
concert spirituel donné dans ja cathédrale de Chartres à rap- 
porté 3 millions. Le comité départementai du Nord a recuelli 
3 millions. Les Français d'Allemagne ont envoyé 3 millons. La 
tombo:a nationale à produit 30 millions, Les <onseiis généraux 
et certaines communes ont voté des subventions pour Ver- 
sailles. Le budget national à irserit celle année 365 millions 
Une tranche de la Loterie nationale sera réservée pour Ver- 
sailles, soit 409 millions. 


La restauration du théâtre Louis XV sera terminée pour la 
saison de 1954 et il sera utilisable pour des maaif2-tations 
diverses. 


On va procéder prochairement aux travaux d'illumination 
du château, Progressivement toutes les parties du palais et du 
domaine seront élluminées, Le chauffage central sera installé 
partout selon les eg les plus récents. Le profil des toits 
sera modifié, afin d'éviter le retour des inconvénients de l'humi- 
Gité. On donnera du travail aux ouvriers d'art pour ce qui 
concerne les bassins, les statues, les arbres, 


IL est prévu dans les travaux en cours, pour le gro: œuvre 
706 millions et pour les toitures 200 millions. 


Le comité natioaal dispose des fonds nécessaires pour tella 
première tranche mais il faudra poursuivre l'effort pendant 
cinq années au moins. 


Versailles doit rester le symbole de la qualité fransai-e tt 
devenir le pôle touristique de notre pays. 


En raison d'une tâche aussi urgente et aussi considerable, 
roposition de nos collègues apparaît comme très judicieuse el 
on ne peut qu'approuver leur désir d'appeler au secours de 
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\ les, c'est-à-dire alu secours du prestige français, les popu bu qu'à reèlar lement, Dans l'art on : | 
Lions de nos territoires d'outre-mer et des Etats assoviés, la commission des affaires culturelles à . ) 4 
É Ë x labli un rapport remarquab 

L'Union francaise, solidaire da destin de la France méti po és ; : " | 
june — ce sont les termes employes par les auteur de la M. Berthaud, one 
p' sition — €st, en effet, « cosouveraine des valeurs pro 
tondes de la métr pole », et doit demeurer associée à tout ce M, Borrey. .. les modili at s ii ont été annor* \ la 
gui doit maintenir ou développer le patrimoine artistique et proposition que j'ai faite me t mirfail 
guiturel qui est désormais eur bien commun, Vous detuande, par conséquent, de x TE mit 

Wais il faut convenir que si le Gouvernement pouvait deman- Proposition nécessaire OV a deux à e: \ 

r à la métropole et aux départements d'outre-mer de parti: ma-ntenant. Ave: son aide nous pourrons afin plais forte 
qi 3: | LL "] 1° 
over à la restauration de Versailles, il lui était moins facile de rm que PUmon française ne <e fait pas simplement dans le 
«adresser aux territoires d'outre-mer et aux Etats associés, pr mg rs e 7. Dent CORDERR OT DOC: (TROY OUR) 
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rite à cette participat:on. Si 
morale 8 cet I pato M. le président. Personne ne demande plus la paroe dans la 
Leur histoire n'est que depuis peu de temps commune avi discussion géntrale ? : | 
celle de la France, mais la métropole, partie de l'Un'ou fran- La discussi | l 
x : 1 ï : si PA ouis ssl! Ctivl à 

case, met à la disposition de celie-ci ses richesses artistiques, +" 
ses valeurs spirituelles et nous pensons que cette union ne Je consuite l'Assemblée sur ] passage à la d sion de 1a 
pourrait que consolider davantage par cetle acllon cermmune proposit on, 


dans la sauvegarde du palais de Versailles, siège de son Assem- 
blée, cadre de ses travaux. 

L'initiative de cette participation par notre Assembiée don- 
nera au gouvernement français plus d'autorité et plus de faci- 
lité pour inviter les peuples de ;'Union française à parfciper à 
une restauration necessaire et urgente, En conséquence, votre 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
guet vous demande d'adopter la proposition de nos collègues 
dans le texte suivant, qui comporte une légère modification du 
texte initial, Je lis la proposition, mesdames, messieurs, telle 
qu'elle était sortie d'une première lecture à la commission des 
affaires culturelles : 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouverneinent À 
mendre toutes mesures utiles en vue de 11 restauration du 
palais de Versailles et, en particulier, à proposer aux territoires 
extérieurs de L'Union francaise de s'associer à cette restau- 
Jallon. » 

Je dois vous préciser, puisque j'en ai le mandat, qu'apres une 
deux.ème lecture, la comimission des affaires culturelles à 
adopté et décidé de présenter à celte. Assemblée un amende- 
ment de notre collégue M, Kemajou qui modifie Le texte pro- 
pré comme suit: 


« L'Assemblée de l'Union française, prenant acte de: efforts 
déjà entrepris par le Gouvernement en vue de la restauration 
du palais de Versailles, lui demande de proposer aux territoires 
extérieurs de l'Union française de participer à cette œuvre de 
deslauraltion. » 

Vous devinez le sens de cette modification. Ea effet, comme 
je Le disais au début de cet expost, la proposition est déjà 
üssez ancienne, Alors qu'elle était p'einement Jjustitiée, dans ses 
ceux éléments au moment où ell2 à été formule, elle se trouve, 
di fait de l'entreprise même des travaux de restauration, 
réduite à sa deuxième partie, c'est-à-dire à l'invitation aux ter- 
liluires d'outre-mer et aux territoires associés de parbeiper à 
h restauration du palais de Versailles. (Applaudissrments à 
yuuche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


n le président. Lans la discussion générale, la parose est à 
M. Borrey. 


M. Borrey. Me: churs collègues, je suis comme FAfhésieu de 
Renan, j'arrive tard au seuil de ce mystère — vous vous rap- 
pelez sans doute « La prière sur l'Acropole » (Très bien! 
tres bien!) W y a deux ans et deimi, j'avais pris sur moi de 
Proposer que l'Assemblée de l'Union française in'er:vint, ele 
Qu avait eu la joie, le bonheur et la fierté de pouvoir siéger 
au palais de Versailles, pour Venir en aide à la restaurition de 
LS li-C° 


Je vois mon ami M. Bidet prendre un air dübitatif quand Je 
uls que ce fut une fierté pour nous. 


M. André Bidet. Si cet une fierté, elle el en opposition 


Cependant avec noire désir de siéger à Pars, 


M. Borrey. Notre proposition élait symbhoïique il y a six ans, 
€ d'autant plus comme le disait tout à l'heure notre rap- 
porteur que Versailles est le svmbole, dans une certains 
Mesure, de l'Union francaise, au polat de vue de li suture el 
ui bon goût 


lu centre, El au point de vue du goût français. 


M. Borrey. Je n'insisterai pas davantage, Si j'ai pris a parole, 
Cest pour vous demander de voter la proposition à l'uiauimité, 





L ssemblée consulie, à décul de Ji "r à let dise 
L 
la droposition.) 


M. le président. Je vais done donner lecture de la proposition 
! Li . 


ext t jl : 


dans le nouveau ont 1 vient d'être donne lecture par 


M. le rapporteur : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, prenant acte des efforts 
deja entrepris par le Gouvernement en vue de Ja mg lauration 
du palais de Versailles lui demande de proposer aux territoires 
extérieurs de l'Union française de participer À cette œuvre de 
réstaurstion, 


SUP 66 texte j'ai reen un  armmendement présenté pas 


Mlle Lafon et Les inmembres du groupe communiste, tendant à: 


heimplacer le mierubre de phra CT «Où oposel iux ‘err'. 
. 10 nb. ni , A \ I 
toires extérieurs de l'Union fra icaise Je s'associer à celte res- 
lauration 

« par le membre de phrase suivant: à prendie sûr les 
G00 milliards consacrés À ja guerre llndochiie les tcdits nt 


cessaites pour Celle restauration 
M. Berthaud. Je demande la parole, 
M. le président. 11 parle e<t à M. Berthau dl. 
M. Berthaud. !: deimaite le renvoi de co! ame idement de 


Vant la commission des affaires culturelles, Fa outre je dépose 
une demande de scrutin au nom du groupe bi. P. EF. 


K M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? Ac ept®- 
elle le envoi ? 


M. Griaule, président de La commission, Na: monsieur le 
Président, Si l'on deinañtait le renvoi à la commission de la 
défense de l'Union francaise, Je comprendrais, mais renvover 
Une pareille question devant la commission Les affaires cultu- 
relies ue Tue paraît 


pas opportui, 


M. le président, Monsieur Becthanul, imaiailenuez vous votre 
Br'opo-ilion ? 


M. Berthaud. Je maintes qma proposition ot ua démande do 


scrutin. L 


M. le président, Je va: “onsuiter l'Assemblée sur Hi de- 
manie de M, Berthaut, à savoir le renvoi devant Ja commis- 
sion de l'amendement présenté par Mlle Lafon et les membres 
du groupe communiste, 

Je <uis Suisi d'une Aemande de scrutin présentée par 


MM. Berthaud, au nom du gr ipe KR. P.F. 
Le scrutin est ouveri, 


(Les voles sont recueillis MM, les Ssecrélaires en opèrent 
le dépouillement ) 
M. le président. Vanisi l: résullal du d'pouiïement du scrur 
lin; 
PRO LORS CONS cest or bo «108 
MOUNOTIIS. ADSQUUE | ss sis socssscse cor éee + :20 
Pour. ladplion ........ 138 
CORRE io dt 66 Ve ü 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


M. le président. Quand la commission eatend-elle rapporter 
sur l'amendement ? 
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M. le président de la commission, Monsieur le président, j'ai 
demandé tout à l'heure que le renvoi se fit devant la com- 
iission de la défense nationale. Je réitère cette demande. La 
comimmission des affaires culturelles n’a rien à dire de nouveau. 
Si cependant lAssembl'e juge opportun de Jui renvoyer 
d'amendement, nous en reparlerons à la rentrée. 


M. le président. Dans ces conditions, je vais poser la ques- 
tion à M. le président de la commission 4e la défense de 
Union française, 


M. le colonel Bichon, préside nt de la commission de la 
defense de l'Uruon franc use. Je ne comprend pas que l'on 


veuille renvoyer cet amendement — c'est même un sSous- 
amendement — devant la commission que ja l'honneur de 
présider, Cet amendement me semble n'être qu'une incidence 
sur une proposition que l'on est encore en train de discuter 
tt avi laquelle il n'a absolument rien à voir. be deux choses 
l'une: où il faut rejeter cet amendement ou l'accepter. S'il est 
accepl nous pouvons demander à Mlle Lafon de présenter une 
hiuuvel br'opusition compiele, qui serait alors soumise à Ja 
couutuission de la défense de l'Union française. 


J'esliime qu le problem le l'Indochine ne doit pas tire 
uusi abordé par un biais et je me rends parfaitement compte 


que tel est le but de cet amendement. Fersonnellement, je ne 
Vois aucune ralso le renvoyer cet amen lement à la commis- 
DEL le la défens 1 l'Uu'on française. 


M. le président. Vos uh-crvations paraissent parfaitement ré- 
gli mélilarres, 


M. André Bidet. Je dormande la par le, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Je voudrais rappeler la proposition de M. le 
président de la commission des affaires culturelles, Je ne vois 
pas ce que celle-r peut ajouter à son prenuer rapport d'une 
part, et d'autre part, je constate qu'il s’agit d'un virement de 
funds qui intéresse la commission de défense de l'Union fran- 
çaise, à savoir: prendre sur les 600 milliards consacrés à Ja 
guerre d'Indochine les crédits nécessaires à la restauralion du 
palais. 


M. Jean Guiter, C'est une plaisanterie ! 


M. André Bidet. (un moult discuter très longtemps sur ce texte, 
Mais il mme semble qu'il faut décider ou que la proposition 
viendra en discussion, où dire que la commission de la 
défense de l'Union française donnera son avis sur celte propo- 
<iton de virement de fonds, De toute façon, ij nous faut en 
finir aujourd'hui sur ce point, 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Monsieur le pré-ident, mes chers coilègu?s, si nous 
devions prendre en considération toutes le; propositions de 
nos collègues communistes à propos de tout £e que nous discu- 
tons ici, la commission d>: la défense de l’Union française de- 
viait siéger en permanence! (Très bien! très bien!) Ayons 
au moins le courage de Gire que nous rejetons la proposition 
de Mlle Lafon, mais il ne servirait à rien de l'envoyer en 
commission et de l'eaterrer, Prenons donc tous franchement 
nos positions, sinon faisons siéger — je le répète — Ja com- 
mission de la défense de l'Union française en permanence et 
chaque fois que nos collègues communistes parleront de Ja 
question d'fadochine, renvoyons leurs propositions devant 
elle ! 


M. le président, Monsieur le président de ‘a commission des 
affaires culturelles, voulez-vous mme permettre de faire K point 
le la question ? 


Votre commission est saisie sur le fond de la proposition. 
I n’y à pas eu de demande d'avis déposée en cours de dis- 
eussion, Inais un amendement. L'Assemblée décide de ren- 
voyer cel amendement devant la commission saisie au fond; 
<i toutefois vous n'y voyez pas d’'inconvénieut, il serait régle- 
næntaire que ce fût votre commission qui reprit l'examen de 
l'amendement, 


M. le président de la commission, Monsieur le président, en 
conformité avec le règlement sinon avec Ja raison pure — 
nous 1ediscuterons de celle affaire puisque l'Assemblée sem- 
ble y tenir, lors de Ja prochaine réunion de la commission des 
affaires culturelles, (Très bon! très bien! et applaudisse- 
ments.) . 





sn 
M. le président, La commission accepte de rapporter ult/riey 
reimnent. 


L'Assemblée veut-elle se prononcer sur le renvoi de 4 
cussion ? 


(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer la Suite de lg 
discussion à une prochaine séance.) 


M. le président. Le renvoi est ordonné. 


— 8 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
DENOMINATION DU TERRITOIRE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle ja suite de la dieu. 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de oi concernant la déno- 
mination du territoire formé par les Etablissements fraru 
de l'Océanie. (N°* 326, année 1952, 89 et 108, année 1953.) 


Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du 5 m 
dernier, cette affaire avait été renvoyée à la commission 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Roulleaux-Dugage, rupporteur de la commission de poli 
tique générale, Mes chers collègues, lors de notre derniere 
séance consacrée à cette question de la dénomination des Fti- 
blissements français de l'Océanie, le renvoi en eommission 
avait été ordonné, La commission de politique générale s'est, 
par conséquent, réunie et hs dù, devant elle, reprendre Je: 
arguments que J'avais développés, en tant que rapporteur, en 
séance publique. J'ai parlé assez longuement et, à l'issue de 
cette audition, Ja commission a reconnu valables mes argn- 
ments en faveur de l'appellation de Tahiti, la dénomination 
« Polynésie française » ne signifiant rien. 


Lors de mon premier exposé, désireux d'alléger Je débat, 
je n'avais pas développégl'intéressantes considérations de notre 
sympathique collègue M. Julien; en fait, je me suis encore 
reporté à son magistral opuscule; or, lui-même reconnait que 
le terme de « Polynésie » ne correspond absolument à rien 
ni ethnographiquement ni géographiquement ; que le peuple 
polynésien par exemple, se serait fait par trois vagues succes. 
sives de « Mélanésoïdes » qui, ayant d'abord peuplé la Méla- 
nésie, se seraient transportés en Polynésie quelques siècles 
plus tard; que, par conséquent, il est extrémement difficile 
de différencier, du point de vue ethnique, Polynésiens et Méli- 
nésiens. On à pris alors pour critère le 18 parallèle, décidant 
que tout ce qui se trouvait à l'Est s’appellerait « Polynésie », 
et que tout ce qui se trouvait à l'Ouest s'appellerait « Méla- 
nésie ». Cette méthode, mes chers collègues, rappelle étran- 
sement la célèbre bulle du pape Alexandre, au Xv° siècle, 
décrétant que tout ce qui était à gauche d'un certain paraliele 
appartiendrait au Portugal et que tout ce qui était à droite 
appartiendrait à l’Espagne; mais je suis un peu surpris que 
l'on en revienne, en 1953, à des conceptions aussi périmées, 
(Sounres.) 


J'avais également rappelé le désir du territoire de se voir 
appeler « Tahiti » et, ex commission de politique générale, 
notre collègue M. Coulon nous à fait le plaisir de venir donner 
le point de vue de ce territoire : il a effectivement reconnu que 
tous les habitants des Etablissements français de l'Océanie, 
qu'ils soient des Marquises, des Gambier ou des Tonuamautou, 
répondaient, lorsqu'on leur demandait: « D'où êtes-vous ? » — 
« Nous sommes de Tahiti ». 


Cependant, la commission a estimé que, renoncçant au terme, 
vide de sens, de « Polynésie », et, pour des raisons subjective, 
à celui de « Tahiti », il convenait de rester dans le statu quo. 


M. Jean Guiter. C'est préférable, au moins pour les abus 
géographiques. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Elant, dans ces conditions, appelé à défendre 
une thèse contraire à celle que j'avais précédemment défendue, 
j'ai demandé à me démettre de mes fonctions de rapporteur. 
Mes collègnes ont insisté amicalement pour que je les assume 
encore. Je vous indiquerai done objectivement les conclusions 
de Ja commission de politique générale. 


Celle-ci à décidé, tant qu'un vote exprès de l'assemblée x ae 
ne se serait pas prononcé sur un éventuel changement de nom, 
de s'en tenir au statu quo, c'est-à-dire à l'appellation « Etabbs- 
sements français de l'Océanie », Cependant, un fait nouveau e*t 
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ot 
survenu depuis la réunion de la commission: la nouvelle 
assemblée locale, réunie le 15 mars, a, ce mème jour, expédié 
en France un télégramime exprimant le vœu du territoire de 
se voir, à l'avenir, ver « Tahiti »; j'ajoute que ce télé- 
granme donne toutes les garanties d’attacherment et de fidélité 
; la mère patrie, ce dont nous n'avions jamais douté. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
ass n iés.) 


M. le colonel Bichon. Tri: bien! 


M“. le président. Quelqu'un demande-til la parole dans la dis- 
cussion générale 2... 


M Coulon. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Coulon. 


M. Coulon. Lors de la dernière réunion de la commi-sion, 
à lauquelle on m'a fait l'honneur de m'inviter, j'ai exposé sim- 
plement le fait que ce changement de dénomination avait été 
suggéré sur une simple proposition des chefs de territeire, Ja 
derniére assemblée locale n'ayant pas elle-même pris l'initia- 
uve d'un tel changement, J'ai donc demandé à la commission 
de vouloir bien attendre un vœu nettement formulé par la 
nouvelle assemblée, et, d'ici là, de s'en tenir à l'ancienne 

“nination d°’ « Etablissements français de l'Océanie ». 


Je reconnais, avee M, Roulleaux-Dugage, que le mot « Tahiti » 
est le plus employé, mais, n'avant pas eu connaissance du 
telegramme reçu, je ne pouvais prendre de mon propre chef 
l'initiative d'un changement de nom. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ?.. 


M. Georges Oudard. Je demande la parule, monsieur le pré- 


sident, 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. J'aimerais faire le point de la question: 
l'avis de l'Assemblée a été demandé sur un éventuel chan- 
sement de nom des Etablissements français de l'Océanie, Le 
tapporteur, M. Roulleaux-Dugage, a critiqué la dénomination 
proposée de « Polynésie française », et s'est prononcé pour 
« lahiti »… 


M. Jean Guiter. Dans son premier rapport, précisons-le, 


M. Georges Oudard, Oui, dans son premier rapport, 


Dans son deuxième rapport, M. Roulleaux-Dugage déclare 
qu'en l'absence d'un vœa expressément formulé par l'assem- 
klce territoriale des Etablissements français de l'Océanie, l'As- 
setublée de l'Union française devrait se prononcer en faveur du 
laintien de la dénomination actuelle. 


J'assistais, il y a quelques instants, à une réunion de Ja 
commission du transfert, chez M. le président de l'Assemblée ; 
‘trivant en séance, j'entends un orateur, qui ressemble à s'y 
ieprendre à notre collègue M. Roulleaux-Dugage, soutenir une 
‘hese contraire à celle de M. Roulleaux-Dugage. (Sourires.) 


J'ajoute que je n'aurais pas voté personnellement — non 
Jlus que mon groupe — l'avis tel qu'il est formulé: « En 
l'absence d'un vœu expressément formulé par l'assemblée ter- 
ritoriale des Etablissements français de l'Océanie... » cela sous- 
entend que, d'avance, nous acceptons le vœu que peut formu- 
ler l'assemblée territcriale pour se dénommer elle-même. C'est 
Un automatisme auquel je me refuse. Si l'on nous demande 
otre opinion, je ne veux pas la faire a priori celle d'un autre, 
J'attends les explications de M. le rapporteur en m'excusant si, 
pendant mon absenc?, il en a donné que j'aurais dû entendre, 


M. Jean Guiter. 11 s’agit d’un sosie! (Sourires.) 


M. le président. En effet, des explications très claires ont été 
données que, pour ma part, j'ai parfaitement comprises. 


- Monsieur le rapporteur, désirez-vous revenir sur ces expli- 
allons ? 


M. le rapporteur, Non, monsieur le président; je pense m'tre 
suffisamment fait entendre. 


M. le présider. La question est simple: un rapport à été 
lait il y a quelque temps; l'Assemblée a décidé le renvoi de 
l'aflaire en commission, et la commission, revenue sur son 
l'emier avis, à demandé au même rapporteur d'exposer sa 











nouvelle conception ; c'était le di it Je Ja IUTIES J agir 
ainsi, ét celui du rapporteur d'accepter de défendre Le tete 
Houveau, le seul que, pour Ia part, je COiadisse : tua 
l'absence d'un vœu expressément formaul 

Sur ce texte, naus sommes saisis d'ammenden 
de leur discussion, vous pourrez, Iuotsit Ou 
position. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

La discussion générale est close, 

Je vais consulte l'Assemblée eur le Passase à la 1 i 1 
de l'avis sur le projet de loi, 

IL Ass mblée, consulte ” décide di passer « lu disrr PF. 
l'avis ) 

M. le président, Je douce lecture dl pl nté ] la 

HAS Soi : 

« En L'absence d'un vœu expressément formulé par Va 
blée territoriale des Etablissements francois de FOccta 

L'A=- mbhlé de l'lnio franeuiss pt 
maintien de la dénomination actuelle, 

Je suis saisi de deux amendements, de mére objet, dont 
l'un est présenté par Mlle Lafon et les membres du grou 
communiste, Fautre par M. Galimand, 

L'amendement présenté par M. Galimand et 1 netnl 


du groupe paysan indépendant, tend à rédiger inst Favis 
« Projet de loi concernant La dénomination du territoire forme 
ar les Etablissements francais de l'Océanie, Article 
F territoire d'outre-mer formé par les Etablissements francs 
de l'Océanie prend le hom de « Tahiti 


La put ile est à M. de Bruchard pou défendre l'amendement, 


M. de Bruchard. Mesdames, messieurs, l'amendement qu 
nous avons déposé n'appelle pas de lougs comment 


surtout venant aupres le _$ "PP de M. Roulleaux-Duguge, pu 
que celui-ci a déclaré que la commission reconnait Ja valeur 
des arguments en faveur de l'appellation « Tahiti », et he Fa 


repoussee que pour dés raisons subjeclir es. 


Mes chers, collègues, nous ne sommes pas rassemblées pour 
donner des avis au gré des circonstances, mais pour faire 
œuvre utile en faveur de l'Union française, Voilà pourquoi nous 
persistons à proposer l'appellation de « Tahiti », réchonee par 
le territoire, (Applaudissements.) 


M. le président, L'amendement, présent pat Mile Lafon et 
les membres du groupe communiste, tend à remplacer le texte 
de la commission par le texte suivant: « Le territoire d'outre- 
iner formé par les Etablissements français de l'Océanie prend 
le nom de Tahiti », 


La parole est à Mile Lafon pour défendre son amendement. 


Mile Lafon. le groupe communiste ne peut accepter Ja 
deuxième proposition de la commission, Celte manifestation 
svmbolique de La part de la majorité de Ja commission est 
l'expression d'une politique qui tend, contrairement an principe 
de Ja Constitution francaise affirmant que Ja France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s’adiministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires, à placer toujours la population de ces territoires 
sous une tutelle étroite et directe de la métropole, à poursuivre, 
sous prétexte d’assimilation, une politique d'exploitation rt 
d'oppression coloniale, bafouant les légitimes aspirations de ces 
peuples à la liberté, 


Une telle politique méconnaît les réalités les plus profondes, 
à savoir que Tahiti est à plus de 20.000 kilomètres de la métro- 
pole, que sa population à sa langue propre, ses traditions cultu- 
relles, ses coutumes et une ,ardente volonté de liberté, Cette 
volonté de liberté et d'indépendance y est telle que les autorités 
administratives ont dû accepter que le drapeau tahitien flotte 
à côté du drapeau français sur les goélettes, comme à l'occasion 
des diverses manifestations qui se déroulent dans cette île. 


Conformément à la proposition tendant à modifier, dans un 
sens plus démocratique, la Constitution, déposée à l'Assemblée 
nationale par notre camarade Jacques Duclos, secrétaire du parti 
communiste français, et par l’ensemble du groupe parlemen- 
taire communiste, nous demandons « qu'en application de l'ar- 
ticle 18 du préambule de la Constitution, la France reconnaisse 
aux peuples de tous les pays d'outre-mer, sans exception, le 
droit de vivre libres et indépendants et de pouvoir disposer 
d'eux-mêr s conformément aux principes de La charte des 
Nations Unies 
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Aux rapports actuels de colonisation doivent être substitués 
des rapports de discussion libre entre les représentants qualifiés 
de la France et ceux des pays d'outre-mer, en vue d'établir sur 
l1 base d'égalité absolue des relations amicales, économiques, 
culturelles et autres dans l'intérêt des uns et des autres ». 


Que le territoire d'outre-mer dont il s'agit se nomme désor- 
Yhais « Tahiti » ne serait éidemment qu'un changement formel, 
quoique indispensable, si le colonialisme, ER demeure, 
Mais en insistant pour l'adoption du nom propre de Tahitj, ainsi 
que le demandent toutes les populations intéressées, nous affir- 
ions une fois de plus notre souci de respecter le droit du peuple 
lahilien, comme de tous les autres peuples, à disposer librement 
de lui-même et nous Jui manifestons notre entière solidarité dans 
sa lutte émancipatrice, 


lelle est la raison de notre amen<lement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux 


fimendements?…, 


M. le rapporteur. Là commi-sion s'en remmel à Ja sagesse de 
] Assemblée, 


M. Jean Guiter. [Là commission à vraiment des variations 
Ciranges ! 


M. le président. Je vais meltre aux voix les amendements 
de M. Galinmnd et de Mlle Lafon, 


M. le colonel Bichon. Ju demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Je colonel Bichon pour 
tune explication de vote, 


M. le colonei Bichon. Mes chers collègues, je voterai l'amen- 
dement proposé par nos collègues M. Galimand et les membres 
du groupe paysan. Je parle, ben entendu, en mon nom person- 
hel et non pas au nom du groupe des indépendants dont je ne 
suis pas le représentant, Je le voterai pour une raison bien 
simple: cette dénomination vient d'être proposée par télégramme 
jar l'assemblée représentative de ce territoire. Sur ce fait, en 
effet, je ne partage pas les idées de mon collègue et ami, M, le 
president Oudard, 1 est bien entendu qu'il ne s’agit pas de 
suivre sans discussion des propositions qui pourraient venir 
d'un territoire, mais il me semble bien difficile, pour notre 
Assemblée siégeant à 20.000 kilomètres de ces petits terriloi- 
res perdus loin duns le monde, de pouvoir ici trancher ou pro- 
poser des solutions à des problèmes qui se passent aussi loin. 


Je me permettrai ensuite de se + er Ÿ à notre collègue 
M. Oudard, que la Constitution prescrit, à propos de bon nom- 
bre de nos prérogatives, de demander l'avis des assemblées 
Jucales, Il me semble que nous avons là une excellente occasion 
de montrer que l'Assemblée de l'Union française se soucie 
d'abord de l'avis des territoires relevant de sa compétence, C’est 
la raison et l'unique raison pour laquelle je voterai l'amende- 
nent de nos collègues du groupe paysan indépendant, 


M. Coquart. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. Coquart, 


M. Coquart. Lor: de sa séance, la commission de politique 
Lenérale a pris en considération trois ordres d'arguments. 
Premier argument, eelui de M, Laurent-Evnac: il y a de 
térieux inconvénients à modifier une dénomination géogra- 
phique quand n'interviennent pas des raisons absolument 
pr'obantes, 


M. Jean Guiter. Jrès bien! 


M. Coquart., Deuxième argument: la suppression du mot 
« francais », dans la dénomination d' « Etablissements français 
d'Océanie », paraît aussi devoir éventuellement comporter cer- 
tains inconvénients, d'autant plus qu'il semble exister là-bas de 
vagues courants nationalistes qui pourraient, peut-être trouver 
on ne sait quel stimulant dans l'abrogation officielle d'un tel 
terme, 

En troisième lieu, la commission de politique générale a 
constaté que si la précédente assemblée territoriale avait estimé 
que les termes « Etablissements français de l'Océanie » n'étaient 
pas excellents et si les membres de cette assemblée avaient 
manifesté peu de faveur à l'égard de la dénomination « Poly- 
nésie francaise », il n'y avait pas eu, non plus, de leur part 
é#dh#sion à la dénomination « Tahiti », 


M, Jean Guiter. C'est exact! 





fic 
M. Coquart. C'est ce qu'a déclaré en commission, M. Coulon, 
représentant de ce territoire, Dans ces conditions, la con. 
mission de politique générale à estimé qu'il était aléatoire, 
pour ne pas dire scabreux, de se prononcer de manière ferme 
en faveur de la dénomination de Tahiti, quelle que fût la valeur 
des arguments que l’on pouvait mettre en avant pour obteur 
ce changement, Dans son esprit, il n’y avait pas là de déc. 
sion irrévocable et définitive. Et c'est sur cette base que dans 
leur très grande majorité, les membres de la commission se 
sont ralliés à l'avis qui nous est présenté aujourd'hui por 
M. Roulleaux-Dugage, 


Pour ma part, je continue à trouver cet avis justifié. Il à ét6 
fait état tout à l'heure d'un télégramme qui apporterait l’adhe. 
sion de l'assemblée territoriale à la dénomination de ‘lahit, 
Mais, paraît-il, ceux qui ont envoyé ce télégramme y deman- 
deraient Ja constitution du territoire en « département fran. 
çais », sous le nom de Tahiti. 


Vous voyez donc, mes chers collègues, que l'argument est, 
si je puis dire, à double tranchant. Ce télégramme, en tout cas, 
n'est peut-être pas suffisamment probant pour que nous puis- 
sions prendre | ge catégoriquement au cours de la séance 
d'aujourd'hui. Je répète, et je crois bien traduire la pensée de 
la majorité de la commission que nous avons voulu, en quelque 
sorte, surseoir. Notre position a été celle-ci: si l'assemblée tæ- 
ritorialie, d’une manière officielle et nette, émet un vœu quaul 
à la dénomination du territoire, nous l’examinerons, 


ll ne s’est, à aucun moment, agi, dans notre pensée, d'adht- 
rer automatiquement à quelque suggestion que ce fût qui nous 
serait présentée. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. Coquart. Dans ces conditions, il n’y à pas lieu, à mon 
avis, de retenir les amendements qui nous sont proposés et 1l 
me paraît préférable d'adopter l'avis présenté par la commis 
sion, étant entendu, encore une fois, qu’il ne s'agit nullement 
d'arrêter une position définitive, mais de différer l'examen de 
la question ce que nous ayons en main des éléments 
suffisants, (Très bien ! très bien ! et applaudissements au 
centre et Sur divers bancs à gauche.) 


— Georges Oudard. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le présidemt. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Je voterai contre les amendements. Je ne 
serais pas intervenu si je n'avais pas à répondre, fort aimable- 
ment du reste, à M. Bichon, pour lui dire que l'on peut siéger 
à 20.000 kilomètres d'un territoire et en connaître l'histoire el 
ia géographie. 


M. le colonel Bichon. Je n'ai jamais prétendu le contraire, 
mon cher collègue, 


M. le président. Je mets aux voix les deux amendements, 
puisque leur teneur est identique. 


(Les amendements, mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 


M. le président. J'ai été saisi d’un amendement présenté par 
MM. Antonini, Sylvestre et Oudard, tendant à supprimer le pre- 
lier alinéa de la proposition, 


La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, A la suite des précisions apportées por 
M. Coquart sur le télégramme auquel a fait allusion M. le rap- 
porteur, nous retirons notre amendement. En effet, le téjé- 
gramme ne précisait pas que les Etablissements français de 
l'Océanie avaient demandé, par la voix de leur assemblée ter- 
ritoriale, le changement de dénomination en « Tahiti ». D'apres 
M. Coquart — auquel nous faisons confiance, il n'a d'ailleurs pas 
été contredit par M. le rapporteur — les Etablissements français 
de l'Océanie auraient demandé à être transformés en départe- 
ment. Dans ces conditions, je le répète, nous retirons notre 
amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Antonini est retiré, 
Personne ne demande lus la parele ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 
DEMANDE DE CONVOCATION 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; fixation de la date 
de discussion. 


M. le pre Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
fers de l'Union française dont la présence a été constatée pur 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Bougenot, Alduy, Laurent-Eynac et Jacobson, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre l'initiative d'une 
zéunion du Haut Conseil de l'Union française. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de diseussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ée n'est pour jusüfier 
ja demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des 
auteurs de la demande, un orateur « contre », le président on 
le rapporteur de la commission. les représentants du Haut 
Conseil et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 


La parole est à M. Bougenot, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 


M. Bougenot. Mesdames, messieurs, les accords passés entre 
la France, le Cambodge, le royaume du Laos et le Viet-Nam en 
1949, prévoient, en des termes à peu près identiques, que la 
wlitique extérieure de l'Union française, dans le cadre de 
Laquelle ces Etats exercent leurs droits par leurs délégués au 
Haut Conseil et par leur diplomatie, sera examinée et coordon- 
née, sous la direction et la responsabilité du Gouvernement de 
}1 République francaise, en Haut Conseil de l'Union où ces gou- 
vernements sont représentés par les délégnés librement choisis 
par cux. 

En exécution de cette stipulation des accords, le Gouvernement 
de la République française à fait une communication los de 
la dernière session du Haut Conseil sur le traité de communauté 
curopéenne de défense. I semble toutefois que cette communi- 
cation ait été faite dans des conditions qui ne sont pas jugées 
satisfaisantes par les gouvernements des Etats associés, Un com- 
plément d'information, lors d'une nouvelle réunion du Haut 
Conseil, devait leur être fourni. Tel est l’objet de la proposition 
qu'avec mes collègues MM. Alduy, Laurent-Eynae et Jacobson, 
j'ai déposée sur le bureau de cette Assemblée. 

La nécessité de l'urgence du débat ne peut, je crois, être 
contestée. Le traité de communauté européenne de défense est 
déposé depuis plusieurs mois, aussi bien devant notre Assem- 
blée que devant l'Assemblée nationale, 

ll est'évident que, pour qu'une nouvelle délibération du Haut 
Conseil ait un sens, il faut qu'elle puisse avoir lieu avant que le 
traité vienne en discussion devant les assemblées saisies pour 
avis où au fond. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole contre la dis- 
cussion d'urgence ?… 

La commission des relations extérieures a-t-cile des chser- 
\ations à présenter ?… 

M. André Bidet, président de la commission des relations 
trlérieures, Aucune. 

M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur l'opportu- 
hité de Ja discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
Uélibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou pres de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué ». 


La proposition a été distribuée, sous le n° 127, 





A quel moment la commission estime-telle pouvoi picsen- 
*er sun rapport 7... 


M. le président de la commission. 1! m'c-t assez difilile de 
répondre d'une manière précise avant d'avoir réuni la com- 
mission, En tout cas, celle-ci est convoquée pour demain après- 
uidi. Je ne veux pas, en ma seule qualité de président, préju- 
ger la décision qu'elle prendra, mais, à men avis, nons pour- 


sions, en lout état de cause, discuter jeudi de là proposito 


M. le président. Je vous remercie, monsieur le pésident. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur cette proposition de M. le prési- 
dent de la commission, tendant à fixer à jeudi prochain 26 mars 
la date de cette discussion, 


(L'Assemblée, consultée, lise au jeudi 26 mars la date de ia 
discussion.) 


M. le président. Là discussion d'urgence de cette proposition 
sera inscrite à l'ordre du jour de notre stamwe de jeudi pro- 
chain. 


im @ — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Signoret. Monsieur le président, je demande la paru! 
pour un rappel au réglement, 


M. 1: président. La parole est à M. Sighoret pour un rappel 
au règlement, 


M. Signoret. L'Assemblée nationale nous à transmis, il v a 
environ trois mois, une demande d'avis sur là proposition visant 
la régularisation du marché des corps gras, proposition émanant 
de Mme Poinso-Chapuis, J'apprends aujourd'hui que l'Assemblée 
nationale a décidé de discuter celte question cet après-midi 
même, Je resrette la désinvolture avec laquelle nous sommes 
traités par ic Parlement et la carence de la commission des 
affaires économiques qui, depuis trois mois, n'a toujours pos 
déposé son rapport, 


M. Georges Oudard. L'Assemblée nationale à d'autres soucis 


cel après-nidi. 


M. le président. Là parole est à M, le président de la commise 


sion des affaires économiques, 


M. Cianfarani, président de la commnussion des affaires écono- 
miqes. “a com’.ission des affaires économiques à, en effet, 
été sa* te d'une proposition visant la nationalisation des corps 
gras. Notre vice-président, M. Schmitt, à été chargé du rapport 
et chacun jei rend volontiers hommage à la célérité que 
M. Schinitt met à fournir ses rapports et à toute l'attention qu'il 
y porte, 


M. Alfred Bour. li5- Lien! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
M. Schmitt e * prêt à déposer ce rapport. Nul pe pouvait penser 
— et je retiens Votre première observation visant la « désin- 
volture avec laquelle cette Assemblée est traitée » — nul ne 

ouvait penser qu'à l'Assemblée nationale la question viendrait 
juste à la veille des vacances, c'est-à-dire aujourd'hui ou 
demain. M. Schmitt n'a pas pu être prévenu, sinon il vous 
aurait apporté é60on rapport aujourd'hui méme, mais il eét 
absent. N'exagérons pas le retard que vous nous reprochez, 
attendu qu'il n'est pas certain que l'Assemblée nationale pourra 
statuer sur cette question... 


M. Jean Guiter. C'est impossible ! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
.… aujourd'hui même et avant la clôture. 


En tout :, nous pourrons toujours en discuter ici avant que 
de Conseil de la République en soit saisi, et par conséquent, rien 
n'est perdu pour nous. Mais nous voulons, sur une question 
aussi grave, où peut-être. de gros intérêts s'agitent pour pousser 
la discussion d'une façon quelque peu prématurée, que notre 
Assemblée yuisse se livrer à un débat complet sur la question. 
Notre rapporteur est tout disposé à déposer son rapport à l'une 
des premières séances de la rentrée, 

Monsieur le président, je regrette que notre collègue ajt 

arlé de « carence » de la commission des affaires économiques. 
ælle-ci est, comme toutes les commissions, pavée de bonnes 


| volontés; elle ne fait pas, cependant, ce qu'elle voudrait, parce 
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que les membres qui la composent sont tous très consciencieux, 
et au lieu de vous présenter un rapport qui ne contiendrait que 
du verbiage de la première ligne à la dernière, la commission 
veut vous présenter un rapport étayé sur une argumentation 
s rieuse. (Applaudissements.) 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le président, La parule est à M. Signoret, 


M. Signoret. Monsieur le président, ce es ts cache peut-être 
ue urtlére-penste: les élections municipales approchent. Or, 
Mine Poinso-Chapuis, qui appartient, si Je ne me trompe, au 
pa.li que représente si dignement notre ami M. Oudard.. (Vives 
grolestalions et rires Sur divers bancs.) 


Je savais en effet que Mme Poinso-Chapuis appartenait au 
ouuvéement républicain populaire, mais je croyais que depuis 
La illusion de, dernières élections de Loir-et-Cher, elle avait 
suivi le R. P,F. 


Elle appartient done, si vous le voulez, au parti de Ja « fidélité 


retrouvée », Or, Mine Poinso-Chapuis, membre du M. R. Ps 

cherche actuellement à « enparer de Ja mairie de Marseille. 
M. CGriaule, \ tout le monde essaye de s'emparer d'une 

Hiail (ir { pas particulier à Miue Ponso-Chapuis. (Sou- 


rures, 


M. Signoret. Mai: la question est liée... (Bruit, mouvements 


[HIS 

Dans ce< conditions, il est naturel que l'Assemblée nationale 
ait été saisie d'urgence de cette question pour en discuter 
ujourd'hui, à la veille des élections, Mais nous aimerions avoir 
auparavant un débat qui nous permettrait de donner notre 
L [U lu 


M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter, «e-président de la commission de l'agricul- 
fure, Mes chers collègues, en l'absence du président de la 
commission de l'agriculture, je veux dire que cette question ne 
nous à pas échappé, et je veux me joindre à mon ami 
M. Ciaufarant qui à parlé comme président de la commission 
des affaires économiques, 

C'est une tres hnportante question que le problème de l'orga- 
nisation du marché des corps gras dans le cadre de l'Union 
francaise, I a été retenu par notre commission. J'ai été dési- 
gué comte rapporteur, et c'était d'ailleurs sur mon interven- 
thon que l'Assemblée de l'Union française avait demandé à 
l'Assemblée nationale de la saisir pour avis de cette proposi- 
lion de lui de Mme Poinso-Chapuis. 

J'ai vu iimmédialement mon collègue M. Schmitt, rapporteur 
de la commission saisie au fond, IT à été entendu que nous pro- 
céderions d'un commun accord à une étude de ce problème 
extrèmement vaste qui n'est pas encore tout à fait au point. 
Nous ne pouvons qus raisonnablement faire venir ce débat 
avant la fin de la présente session; c'est pourquoi, d'accord 
avec mon collègue M, Schmitt, nous avons décidé que les 
comtuissions en délibéreraient avant la séparation, mais que le 
rapport ne viendrait en discussion qu'à la rentrée. 


C'est sur ces entrefaites que j'ai appris, comme mon collègue 
M. Signoret, que l'Assemblée nationale avait porté la diseus- 
sion de ce problème à son ordre du jour de la séance de ce soir 
mème, montrant ainsi peu d'égards pour notre Assemblée, 


Je doute fort que l’Assemblée nationale, dont l’ordre du jour 
d'aujourd'hui est très chargé, arrive en pre minutes à 
regler un problème aussi complexe; en eflet, trois ou quatre 
propositions seront annextes à la discussion de la proposition 
de Mine Poinso-Chapuis, avec de nombreux amendements. Ce 
sera un très grand débat, M. Vals, au nom de l’Assemblée 
nationale, a déposé un rapport copieux, d’une centaine de 
pages au rnoins; je doute fort que l’Assemblée nationale 
puisse aboutir ce soir dans le délai d'une ou deux heures. Je 
crois donc que la question sera renvoyée. Et je veux calmer 
l'appréhension de mon collègue M, Signoret, car nous aurons 
tout le temps de donner notre avis; en tout cas, je suis pe 
suadé que cet avis sera sérieusement, correctement établi et je 
puis vous assurer que la commission de l'agriculture fera toute 
diligence pour vous apporter un rapport bien étudié. 


M. le président. La parole est à M. Max André pour un rappel 
au règlement, 


M. Max André, Monsieur le président, on a mis en cause une 


personnalité du M, KR. F, Vous me permettrez de dire simple- 





te. | 
ment ceci: j'ignorais totalement que mon amie Mme }' je 
Chapuis fût en situation d'être élue maire de Marseille. Ja 
m'en félicite en ce qui me concerne, mais j'avoue que je 
l'ignorais totalement. ; 


M. le président. L'incident est clos. 


_— 11 — 


FONCTIONNAIRES CIVILS ET MILITAIRES DU MINISTERE DE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER; SOLDES, RECRUTEMENT, MISE Ex 
CONGE, RETRAITE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de à 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Duveau, député, ter. 
dant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du % juin 1%% 
fixant les conditions d'attribution des soldes et indemnité 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de 
France d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de 1m 
en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. (N°° 277 
année 1952 et 53, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


's 


\ 


M. Polycarpe, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, M 
dames, messieurs, la loi du 39 juin 1950, dite loi Lamine Gui ve, 
a eu pour objet essentiel de supprimer les inégalités née: de 
discriminations d'origine entre les fonctionnaires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer. 


Ces considérations, inspirées d’ailleurs des principes de la 
Constitution, ont conduit à formuler un certain nombre de règles 
administratives nouvelles qui, par leur caractère, ne pouvaient 
manquer d’avoir des conséquences importantes. Elles entrii- 
naient en eflet, pour les fonctionnaires, d’une part, des modili- 
cations de situations (statut, solde, indemnités, avantaues 
divers), d'autre part, des incidences financières sur les budgets 
intéressés. Toutefois, on a estimé qu'il convenait de tenr 
compte, dans la loi, de la situation favorisée de certaines eate- 
gories de fonctionnaires sous le régime antérieur. 

C'est ce souci de respecter les « droits acquis » que traduit 
l’article 8 de la loi du 30 juin 1950, En effet, cet article prescrit 
notamment, que ces fonctionnaires ne peuvent pas, d’une façon 
générale, être privés « des avantages et droits de toute nature 
acquis à la date de la promulgation de la loi ». 


Or, le texte d'application de la loi du 30 juillet 1950, le décret 
n° 51-511 du 5 mai 1951 ne vise que les accessoires de solde qui 
ne peuvent être réduits par rapport à la situation antérieure de 
ces mêmes personnels. l aboutit ainsi à Jimiter la portée des 
dispositions de l'article 8 de la loi, lequel, conçu en termes 
généraux, n'autorise aucune restriction et ne peut laisser aucun 
doute sur la volonté du législateur de ne voir diminuer en rien 
la rémunération due à ces fonctionnaires sous le régime antc- 
rieur. 


Si l’on examine le nouveau texte proposé pour l'article 8 de 
la loi Lamine Guèye, on remarque qu'il ne se borne pas à re.- 
tifier, au point de vue de la rémunération des fonctionnaire s 
intéressés, l'interprétation restrictive de l’article 10 du décret 
du 5 mai 1951. Mais la proposition va plus loin que l'article 3 
de la loi du 30 juin 1950 en stipulant dans son deuxième para- 
graphe que le montant total des émoluments ne pourra en aucun 
cas être inférieur à celui du régime antérieur, compte tenu de; 
augmentations de solde intervenues ou à intervenir. Ainsi serait 
donnée à l’article 8 une portée qu'il n’a pas dans le temp, 
puisqu'il fixe à la date de la promulgation de la loi le moment À 
considérer pour la fixation des droits acquis par ces fonction- 
naires, qu'il n'était pas possible de ne pas déterminer. 

De plus, la proposition telle qu’elle est aboutirait à superposer 
indéfiniment deux régimes administratifs; celui résultant des 
nouvelles règles prescrites par Ja loi du 30 juin 1950 pour tous 
les fonctionnaires relevant du ministère de Ja France d'outre- 
mer, et l’ancien régime qui continuerait d'exister malgré son 
abrogation expresse, pour toute une large catégorie de fonction- 
naires ainsi soustraits à l'application de la loi. 


Cela n'est pas ible. En conséquence, il est indispensable, 


afin de respecter l'esprit de la loi du 30 juin 1950 et les termes 
de son article 8, et si l’on veut tenir © te de la D og 
qui a par ailleurs le mérite de corriger inconyénients du 
décret du 5 mai 1951, de supprimer dans le deuxième para- 
graphe, in fine du texte proposé, les mots « ou à intervenir », 
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Sous cette réserve formelle, votre commission de la Jégisla- “« Art le unique. — L'article S de la loi n° 20.77% du %0 juin 
tion vous propose d'adopter l'avis dont M. le président vous don- 10 est moditié comme suii : 
\rt S. - Le= di<p isitions de la pret nte lui ETL iuralernit 


M. le président. Quelqu'un demande-til Ja parole dans Ja dis- 
cussion générale 7... 


Mile Lafon. Je demaade la parole, 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. La demande d'avis soumise actuellement à notre 
isemblée nous parait avoir une portée qui dépasse largement 
e cadre du probléme qu'elle prétend résoudre. De quoi S'agit-il? 


Les fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer pro- 
tstent, avec juste raison, contre les multiples discriminations 

ut ils sont victimes. Hs se plaignent de la répartition dans les 
res; Ès se piaigaent des suppléments de lraitements dfffe- 
rents selon les cadres ; ils se plaignent de la façon dont les allo- 
cations familiales sont attributes, et disent-ils un petit 
ufant noir vaut le tiers d'un petit enfant blanc : ils se plaignent 
de la facon dont les coages sont administrés: ils exigent Féga- 
ute des droits iascrite dans la Constitution, mais jamais réalisée ; 
: constatent que les principes d'égalité, dont on leur avait pro- 
mis l'appiication au moment où fut discutée et votée la loi du 
u juin 1950, sont foulés au pied, 


Notre Assemblée ne peut rester indifférente devant une telle 
«tuation; elle ne peut ignorer la gravité des problèmes posss 
pur le maintien et l'aggravalion entre fonctionnaires de discrimi- 
nations de caractère racial. C'est pourquoi nous ne erovons pas 
possible d'examiner en dehors du problème d'ensembie, et en 

elque sorte par le petit bout de la lorgnetie, la question sou- 
uise aujourd'hui à nos délibérations. 


Nous en demandons le renvoi en commission, afin d'exa- 
miner dans quelles conditions elle se présente par rapport à 
objectif qui doit nous guider, qui, du moins, nous guide. nous 
comunistes : la réalisation de l'égalité totale des droits des fonc- 
lonnaires, sans distinction d'origine. 


En outre, je précise que nous ne demandons pas Je renvoi de 
celte affaire à la commission de la législation et de Ja justire 
qui, traditionnellement, examine, on le sait, le Droit, avec un 
gran D, I ne s'agit pas, à notre avis, dans eette affaire, du 
broit — avec un grand D — mais des droits des populations el 
«es fonctionnaires des pays coloniaux. La comimission saisie 
'élant précédemment trouvée isolée de l'ensemble de Fopinion 


nos collègues autochtones — parce qu'elle était isolée de la 
vie, dans la mesure où elle ne se placait que sur Île pe dn 
Droit je demande que cette affaire soit renvoyée à la comi- 


mission des affaires sociales. Et, sur cette demande de renvoi, 
lemande un scrutin. 


M. le président. Mile Lafon demande le renvoi à la commission 
de affaires sociales, Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. La commission repous<e la demande de ren- 
oi. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
atée par Mile Lafon au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opérent le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement da seru- 


Nombre des votants...... RE PRE Er 171 
MODS 'BRBOÏDO. .-....cocomcooooosososet 89 
Pour l'adoption ......... 8 
CORNRTS cu. hear as ke + 199 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie dan; la 
discussion générale ?.…. 

la discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique de Ja 
Proposition de loi, 





avoir pour effet de priver les fonctionnaires des cadres où des 
catégories de cadres intéressés du droit à des congés pério- 
diques à passer dans la métropole ou dans le pavs d'orig 


graine, 
Pour les fon lionnaires en service à Ja date d'application 
de Ja présente loi, le montant total des émoluments ne pourra 
eu aucun €cas ètre hiférieur à ce qu'il aurait ét 
de la réglementation antériemn 
tions de soldes intervenues. 


sous | ep re 
compte tenu des augmenta 


} ( outre, les avautases actu : intérieurement au 19 où 
tobre 4948, {ur aut uent été réduits ou SHpprithes Seront const 
dérés comme avant ét rétablis de plein droit à Ja date d pp 
Calion de la présente Jo, » 


Personne ne di band la } role ? 
Je mets aux Voix Favis sur la proposition de 
L'ari hi aur von, est adopte ) 

12 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
CONSEILS DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le president du conseil des 
ministres, sur de projet de décret présenté pur M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tendant à moditier certaines régles 
de la procédure à suivre devant les conseils du contentieux 
administratif, dans le< territoires d'outre-mer et dans les terri- 
tuires sous tutelle, IN°S SS et {TO année 1543.) 


La parole et à M. le lapporleur, 
M. Cornet. Je demande là parole. 
M. le président. Vous avez la parole, 


M. Cornet. M. liaudrelsa a été obligé de s'abhcenter et m'a 
demandé de presenter, 


\e-ermbee pv autorise, de rapport 
en ses Jieu vt place. 


M. le président. La parole et à M. Cornet, 


M. Cornet, s4pporteur suppléant de la commission de la léqgis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Misdumes, inessieurs, le projet de décret qui nous est soumis 
ter à modifier une disposition du décret du 5 avril 1881, 
concernant l'organisation et Ja compétence du contentieux 
adininistratif dans les colonies de Ja Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion et réglementant la procédure à suivre 
devant ces consels. Ce décret à été rendu applicable aux terri- 
tuires d'outre-mer par Je décret du 7 septembre 1881 et aux 
territoires sous tutelle par les décrets du 22 mai 1924. 

En application de l'article 23 du décret du 3 août 1881, le 
rapporteur doit préparer un rapport. Ce rapport ne peut étre 
soumis aux parbes; seul le commissaire du Gouvernement, en 
dehors des autres membres du conseil, peut en prendre connais- 
sance. Comme ce rapport doit être Ju en séance publique, le 
rapporteur n'est pas tenu d'y faire connaître son opinion; il 
peut se borner à exposer les faits et les moyens des parties 
sans conclure au fond, se réservant de le faire dans un projet 
de décision dont il n'est pas donné lecture en séance publique, 
Mais qui est communiqué au conseil, après l'audience, dans la 
chambre des délibérations, 


Le second alinéa de l'article 23 stipule que le dossier compre- 
nant le rapport et le projet de décision doit étre transmis au 
commissaire du Gouvernement. I ressort de la lecture de 
l'article que cette transmission doit être faite dès que le rap- 
port et le projet de décision ont été établis par le rapporteur. 


Une disposition de la loi du 22 juillet 1889 a supprimé dans 
les conseils de préfecture cette obligation, pour le rapporteur, 
de transmettre un projet de décision au commissaire du Gou- 
vernement. Le projet de décret qui nous est présenté s'inspire 
de cette disposition, L'obligation pour le rapporteur de gr 
au rapport un projet de décision est supprimée. L'intérét de 
cette modification est évident, H est en effet préférable: que le 
rapporteur n'engage pas son opinion afin que le commissaire 
dn Gouvernement et les membres du conseil ne se trouvent pas 
en présence d'une solution toute faite. Le tribunal adminis- 
tratif du premier degré aura done une faculté plns large de 
modifier son opinion à l'audience et le commissaire du Gou- 
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vernement et les membres du conseil garderont leur entière 
liberté d'appréciation. 

Dan ce conditions, votre commission de la législation ne 
peut que donner un avis favorable au projet de décret et vous 
propose d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lec- 
ture \pplaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associé 


M. le président, Personne ne deman jant la parole dans la dis- 
cussion générale, je « insulte l'Assemblée sur le Passupse à la 


discussion de l'avis sur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée. décide de passer à la discussion de 
d'ar y Sur Le projet de décret. 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1% du projet de 


décret 
het. fe, L'article 23 du décret du 3 août 1881 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


Art. 2% (nouveau Lorsque l'affaire est en état d'être 
jugée, où lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au 
Inoven d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, 
le rapporteur prépare un rapport. 


Le dassier avec le rapport est remis au secrétaire-archiviste, 
qui le transmet inumediatement au COMMDISSAaIre du gouverne- 
ment, » 


l'ersonne ne demande Ja parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article À7, mis aux voir, est adopté } 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République, aux Journaux officiels des 
territoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle et inséré 
au Bulletin offuiel du ministére de la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole 4 


Je mets aux voix l'article 2 


(1 article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, nus aur votr, est adopté.) 


…— 19 — 
TERMITOIRES D OUTRE-MER SUCCESSIONS VACANTES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
luüinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant relèvement du montant des 
successions vacantes qui peuvent après cinq ans être portées en 
recelles au budget local des territoires relevant dn ministère 
de la France d'outre-mer (n°* 21 et 107, année 1954. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Do Muu Thinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 jan- 
Vier 1953, l'Assemblée de l'Union française a été saisie par 
M. Le président du conseil des ministres d'une demande d'avis 
sur le projet de décret presenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant relèvement du montant des successions 
vacantes qui peuvent, après cinq ans, être portées en recettes 
au budget local des territoires relevant du ministère de fa 
France d'outre-mer, 


L'objet précis de cette demande d'avis est que, dans les ter- 
riloires où groupes de territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çuise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et dépen- 
dances, du Cameroun, du Togo, des Etablissements français de 
l'Inde, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, des Etablisse- 
ments francais de l'Océanie, de la Côte franraise des Somalis, 
de l'archipel des Comores et des îles Saint-Pierre et Miquelon, 
les successions vacantes d'un montant inférieur à 3.000 francs 
soient au bout de cinq ans, portées en recettes au budget local. 


a RE 





Il ne s'agit donc point d'une affaire intéressant le f 
problème des successions Vacantes, mais simplement 
question de procédure qui a pour but de simplifier les ée: 
des organismes comptables, lesquels doivent encore con 
dans leurs registres tous les soldes créditeurs relatifs à dc 
cessions vacantes dont le montant dépasse 200 francs. Or. ca 
somme, primitivement fixée à 90 francs par les décr 
27 janvier 1855 et du 14 mars 1800 modifiés le 43 avril 19% 
portée à 200 francs par décret du 28 novembre 1939, est 
qui, représentant une succession vacante, est, au bout 4 
ans, portée en recettes au budget local des territoires, ce Lui. 


get restant naturellement redevable en cas de réclamation : 
tuelle des ayants-droit, 


Par suite du changement de valeur de la monnaie, 
apparu, et notamment aux chefs de territoires, que le chiff 
3,000 francs, au-dessous duquel le solde des successions vu: 
tes peut-être porté en recettes au budget local, ferait dispu 
des écritures un grand nombre de successions vacantes 
minime importance, qui ne seraient jamais revendiquée» } 
les ayants-droit, 

Aussi votre commission des affaires financières vous prop 
t-elle de donner avis favorable au projet de décret dont il 
vous étre donné lecture, (Applaudissements à gauche, au centr 
él sur les bancs des Elats ASSOCIES, ) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans 
discussion genérale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à & discussion de 
l'avis sur le projet de décret 


M. le président. Je donne lecture de l'article {1% du pm 


de décret : 


« Art, 1%, — Dans les territoires ou groupes de territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fra 
caise, de Madagascar et dépendances, du Cameroun, du Too. 
des Etablissements français dans l'Inde, de la Nouvelle 4, 
donie et dépendances, des Etablissements français de l'Océanie 
de la Côte francaise des Somalis, de FArchipel des Comores 1 
des iles Saint-Pierre et Miquelon, les successions vacantes du 
montant inférieur à 35.000 franes sont au bout de cinq an 
portées en recettes au budget local, Ce dernier reste red:val 
en cas de réclamation éventuelle des héritiers. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 17 


(L'article LT mis aux voir. esl ados.) — 


M. le président. Je donne leclure de ‘article 2: 


« Art, 2, — Le président du econseil des ministres et !* 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui ser: 
publié aux Journaux officiels de la République française et di 
lerritoires intéressés et inséré au Bulletin ofliciel du mur 
tèx de la France d'outre-mer. » 

Personne n+ demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article ? 


L'artrele 2, mis aux voir, est adopl.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix Lensembie de l'avis sur lé projet de décret, 


{L'ensemble de L'avis, mis aux voir. est udopté.) 


— #4 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai ét saisi d'une proposition de mod 
Calion à la composition d'une commission : 

Le groupe des républicains indépendants et appareniss pro 
pose M. Daber our remplacer M. Morel à la commission des 
relations extérieures 

Conformément à Particle 24 da régement, il va être proc 
à l'affichage de cette candidature. 

la désignation n'intervieudra qu'après j'expiration d'un d'hi 
luininun d'une heure. 








de 
'ait- 





"| 
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DEPARTEMENTS ALGERIENS ET D’'OUTRE-MER. - TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE. - DEPOT LEGAL DES 
PUBLICATIONS ET ARCHIVES 


Discussion d'une proposition. — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle :a discussion de la 
proposition de MM. Jean Scelles, Borrey, Paul Catrice, Hazoumé , 
Jousselin, Naroun, tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser le dépôt légal des agree ar et les archives dans jes 
départements algériens, les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer de l'Union francaise et à y encourager 
l'histoire des collectivités locales (n°* 2K2, année 1952, et 109, 
snnèe 1953). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Abdesselam, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la proposition qui nous est soumise comporte 
deux parties. Elle invite le Gouvernement: 1° A organiser le 
dépôt légal des publications dans les départements algériens, 
les départements d'outre-mer, les territoires ussociés; 2° à 
encourager l’histoire des collectivités locales. 


Ces deux problèmes, qui ont certes un élément commun 
_— celui de Ja documentation — diffèrent cependant a leur 
nature et leurs caractéristiques, le second relevant plutôt de 
l'histoire et des civilisations des peup'es d'outre-mer. Is 
doivent donc être traités séparément et faire l'objet de proposi- 
tions différentes. Aussi nous pensons que seule ha question du 
dépôt légal doit retenir aujourd'hui notre attention. 


M. Georges Oudard. Monsieur le rapporteur, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Bien volontiers, mon cher ami, 


M. le président. La parole est à M. Ondard, avec l'autorisation 
de M. le rapporteur. 


M. Georges Oudard. le zuis toul-à-fatt da votre avis. Les deux 
questions doivent être traitces séparément; el, avec votre 
habituel bon sens, vous lavez exprime parfaitement dans votre 
rapport. Mais j'aimercis savoir ce que deviendra la seconde 
question, que je juge des plus intéressantes. 


M. le rapporteur. Mon cher collegue, la deuxième question 
fera l'objet d'une proposition séparée, qui vous sera présentée 
après avoir été étudiée, et elle iera l'objet d’un rapport, 


M. Georges Oudard. Je vou: remercie, 


M. le rapporteur. I: dépôt légal est réglementé dans tous 
les territoires de la République françuse, mais par des textes 
différents: dans la France métropolitaine et les départements 
d'outre-mer par la loi n° 34 du 21 juin 1943, en Algérie par 
la loi du 19 mai 19253. dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés par le décret du 17 juillet 1946. 


la seule question qui se pose ne cansiste que dans l'intérêt 
qu'il y à à soumettre tous ces pays à un seul et même texte 
su dernier en date, c'est-à-dire à la loi du 21 juin 1943, avec 
bien entendu toutes les modifications qui seront nécessaires 
pour chaque pays. C’est sans aucun doute l'esprit et le but 
de la proposition qui nous est soumise. 


Pour l'Algérie un projet de loi est actuellement à l'étude. 
li ne reste donc plus qu'à envisager l'extension aux territoires 
d'outre-mer et aux territoires associés, ce qui doit être 1 ol jet 
de notre proposition. 


En ce qui concerne les Etals associés du Viet-X4m, du Carmn- 
bodge et du Laos, le régime du dépôt légal a pris fin avec 
l'indépendance de ces pays, et actuellement il n'y à que des 
pourparlers en vue d'échanges culturels, fl est souhaitable que 
des négociations plus étendues soient engagées avec ces pays 
en vue de la constitution des archives de l'Union francaise. 


Les archives fonctionnent jéjà dans les départements, terri- 
loires d'outre-mer, territoires associés et à Madagascar, 


Ainsi done, les facilités de documentation dans F'Unicn fran- 
(aise, souhaitées dans les motifs de la proposition, sont pleine- 
Inent assurées. 

C'est pourquoi votre comraission de la législation vous 


demande d'adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. 








M. le président. Personne ne demandent la parole dans 1: 
discussion générale, ie consulte l'Assommléeé sur le passage à 
k, discussion de la propositio a 

(L'Assemblée, consultée. dé-ide de passer à la d < n À 
lu proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernemert 
à prendre toutes mesures hécessaires : 


« T° Pour le dépôt du projet de loi rendant Ja loi du 21 ü in 
1945 applicable à l'Algérie : | 

« 2° Pour étendre cette loi aux territoires d'outrs 
territoires associés, » 


Personne ne demande ja parole ?, 
Je mets aux voix la proposition, 


(La proposition, mise aux voir, est ade ptée.) 


M. le président, La commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement À rendre 
applicable à l'Algérie ainsi qu'aux terrnoires d'outre-mer et 
&ux territoires associés la loi validée du 21 juin 1943 relative 
au dépôt légal des publications, » 


Personne ne demande la parole Fe 
Je mets aux voix le nouvean litre de la proposition, 


(Le nouveau titre, mis aux voir, es! adopté.) 


— 16 
CREATION D'UN CORPS D'INGENIEURS SANITAIRES 
Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de à 
proposition de M. Borrey, tendant à demander au Gouverne- 
laent de la République française la eréation dans FÜmion fran- 
caise du corps des ingénieurs sanitaires, (N°* 417, année 1902, 
et 110, année 1953.) 


La parole est à M, le rapporteur, 


M. Borrey, président et rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mes chers collègues, votre commission des 
affaires sociales à bien voulu me désigner comme rapporteur 
de la proposition portant création dans l'Union française du 
corps des ingénieurs sanitaires, 


Depuis longtemps déjà, les pouvoirs publies ont été alertés 
sur l'urgence et l'opportunité de la création en France métro- 
poliltuine ét dans l'Union française du corps des ingénieurs 
sanitaires, lequel, œuvrant en liaison étroite avec les méde- 
cins hygiénistes, permettrait d'accroître considérablement le 
rendement de Ja protection sanitaire et d'umméliorer l'hygiène 
publique. 


En 1950, le directeur du service de santé de la France d'ou. 
lre-mer déclarait qu'il était urgent de créer ce corps d'ingé- 
hieurs sanitaires, 


La lutte engagée outre-mer contre les grandes endémies tro- 
picales dans le programme des services généraux d'hygiène 
mobile et de prophylaxie — ce que l'on nomme $, G. H. M. P. 
et dont je vous ai si souvent parlé déjà — serait certainement 
alors plus puissante, plus rentable, moins onéreuse, 


M. le docteur Aujoulat, lorsqu'il élait secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, donna son plein accord à la proposition 
de son directeur du service de santé tendant à la création d'un 
institut supérieur d'hygiène tropicale, question qui a fait 
l'objet, en date du 8 décembre 19%48, d'une proposition de 
l'Assemblée de l'Union française, Le nouveau corps des ingé- 
nieurs sanitaires se serait normalement articulé sur cet institut 
d'hygiène publique. 

Hélas, la proposition qui a été faite par notre Assemblée 
est restée lettre morte !.. Alors que F'on cherche À organiser un 
pcol blanc européen de la santé, nous n'avons pas encore mis 
au point un système sanitaire satisfaisant de limion fran- 
çaise. 

Or, il existe depuis déjà fort longtemps dans de nombreux 
pays un corps d'ingénieurs sanitaires qui rend, du joint de 
vue de l'hygiène et de la prophylaxie, des services de plus en 
plus importants, 
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La position de l'organisation mondiale de la santé est signi- 
flhative à ce point de vue. 

« L'atmélioration des programmes d'assainissement permettra 
aux fonds de l'O, M. $S. de sauver dix à vingt fois autant de 
vies humaines que cerlains programmes aussi coûleux ou 
meértit plus coûteux. 

On à évalué pour le monde entier à plus de 20 p. 100 la 
proportion du nombre total des décès qu'il faut attribuer aux 
toaladies dout l'origine doit être recherchée dans Îles conditions 
du milieu 


Au cours d'un colloque qui s'est tenu en 1951 à Rome, Îles 


ingéneurs sanitaires européens ont souligné l'importance de 
les consulter dés les premitres étapes d'élaboration des plans 
de constructions sanitaires afin d'éviter que des difficultés 


oprevues he surgis-ent au stade ultérieur, 


lout en reconnaissant qu'il est actuellement fort difficile de 
formuler des normes internationales pour li qualité de l'eau, 
le colloque à recommandé la constitution d'un comité res- 
treint chargé d'établir des principes à partir desquels pour- 
rent étre définies des normes bactériologiques applicables à 
l'eau de boisson et à l'eau destinée à l'usage culinaire. Cette 
élude pourrait porter lout d'abord sur lean utilisée dans les 
transports internationaux. On à d'autre part souligné l'intérêt 
qu'il v aurait à établir des méthodestypes internationales pour 
Î LE ER e de leuu. 


Ce sont à des exemples que vous font toucher du doigt 
combien id v a de difficultés à s'occuper de questions mfssi 
péri que les questions d'hygicue publique, I faut toujours 


disposer de techniciens avertis, 


Aura s iVinil dise ut: des probiemes d'u Vactalon et des pi }= 
bletmes d'égouts, l'oque à recommandé que lon entre- 
prenne une étude sur le transport et l'utilisation finale de ces 
iiatieres qui sont à résorber, dans les grandes vies, en S'effor- 
cant tout spécialement de déterminer les imovens de préveur 
La pollution du sol et des eaux souterraities, 

{ ture fl évalement estimé eu'il conviendrait d'étudior 
le problemes relatifs aux petites installations de traitement 
les eaux d'égonut et à Pirrigation souterraine, 

Le deversement sur ‘e <ol, aux fins d'irrigation et de fertiti- 
ation, d'eaux usees à Felat brut où hisuffisaumment traitées est 


condamnabe à plus d'un tre du point de vue sanitaire, I à 


le reconmmande que lon réglemente Futilisation des produits 
uricoles et les inéthodes de culture dans les localités où cette 
pratique el opte I conviendrait de procéder à de nou- 
\elles étinles sur es pects physiques, chimiques, bactéri- 
logis ect mème économiques de à puritication des eaux 
isces et des boues destinées à l'agricuture, 

H ouexiste pas, actuellement, de définition-Avpe, dans toutes 
les langues, des nombreux termes spéciaux utilisés dans la 


pratique de l'assainissement et du génie Sanitaire, Les partit 1- 
pauts au colloque ont recommandé que le comité spécial exa- 
une conmaent on pourrait établir un glossaire de ces termes, 


n S'inspirant des travaux qu'accomplissent actuellement, dans 
e domaine, d'autres organisations nationales ou internatio- 
Jitte 
lous ces différents problèmes qui sont vraiment à la base de 
la santé des hommes ne peuvent trouver des solutions eor- 
téctes, cotnme je vous le disais tout à l'heure, que par Faction 
un corps d'ingémeurs sanitaires spécia.isé, 


Au troisieme congrés de Ja santé tenu récemment à Paris, 
uu iogéhieur hrigiéniste et sanitaire traita notamment devant 


ia premicre commission du problème de la rentabilité de 
l'assuu-sement et"des techniques sanilaires, 
ngrées de la sant à également émis le vœu de Créer un 


Mrs d'in vurs <aumlaites, 

Considérant, disait un des vœux, que Ex marche en avant, 
l'évolution du progres et de ses obligations, introduisent cha- 
que jour dans fa vie des cités, des agglomérations et des colle:- 
uvates des nuisances dont le rythme et l'intensité s'accroissent 
dangereusement pour li santé physique et psvehique des indi- 
vidus et des collectivités en perturbant le miieu extérieur, 
ulrement dit l'environnement, 


Considérant en outre que l'hygiène du milien basée sur 
une meilleure connaissance du complexe Imidieu-physico-socil 
t des inter-réactions homme-milieu nécessite une forme de 
techerches et de protection nouvelle plus spécigisée scienti- 
liquement et techniquement plus efficace, décide qu'il y aurait 
lieu de prévoir en France métropolitaine et outre-mer en Union 
francaise, conne cela existe déjà ailleurs, et notamment aux 
Etats Unis d'Amérique, la collaboration nouvelle, étroite et 
lu médecin-inspecteur de la santé, dn médecin-inspec- 


tir 
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teur d'hygiène et de l'ingénieur de la santé publique, qui serait 
une sorte de fonctionnaire du cadre national. » 


Lors d'une remarquable conférence faite à l'organisation 
mondiale de la santé, le docteur Gunnar Myrdal, en traitant des 
aspects économiques de Ja santé, insistait sur la nécessité de li 
création d'un corps d'ingénieurs Sanitaires surtout dans les 
pays dits « insuffisamment développés », 

HW est grand mps de créer ce corps, car l'Union francii.e 
manque à l'heure actuelle d'ingénieurs sanitaires pour colla. 
Lorer d'une manière efficace aux progrès de l'hygiène publique, 

L'Union francaise doit posséder un corps fédéral d'ingénieurs 
Sanitaires qui réponde par exemple au corps fédéral des 
ingénieurs Sanitaires du « Public Health Service » des U. $. A. 
qui s'intégrera dans une réorganisation du service sanitaire de 
l'Union française qui pourra alors prendre en charge sur la 
plan international toute la santé publi ue de l'Union française, 
ce qui nous semble plus logique et plus facile à réaliser que 
le pool blanc européen. 


Dernièrement, il y a eu un comilé d'experts de l'assainisse. 
ment à l'organisation mondiale de la santé qui s'est réuni en 
juin 1952 à Genève, 


Je vous rappelle la définition qui y fut donnée des ingénieurs 
Sanitaires : 


« Les ingénieurs sanitaires, dénommés aussi ingénicurs d'hive 
gièene publique, doivent posséder une connaissance étendue et 
approfondie de tous les problèmes que peuvent poser les con- 
diions de salubrité affectant le bien-être humain, être qualifiés 
par leur aptitude, leur formation et leur expérience pour assu- 
Ier, en Vériltables professionnels, les diverses responsablités 
afférant à J'assainissement dans les organisations de santé 
publique et institutions qualifiées, et, aux échelons supérieur 
être capables de remplir de hautes fonctions administratives 
ainsi que d'autres fonctions de santé publique aux côtés de 
leurs collègues des autres professions. 

« En outre, ils doivent posséder les compétences techniques 
nécessaires pour dresser les plans des ouvrages Sanitaires et eu 
surveiller la construction et le bon fonctionnement. 


Le comité, réussi pour étudier les problemes d'assainissement! 
en juin 1432, s'est rallié au principe général énoncé au début 
de ce rapport, ajoutant que « les ingénieurs de la santé publique 
devraient recevoir une formation théorique et pratique de base 
en matiere de génie civil, suive d'un enseignement et d'une 
formation spécialisés durant une année universitaire au moins, 
Cette formation complémentaire devrait porter sur la baetério- 
logie, la chimie, la physiologie humaine envisagées en fonetion 
des problèmes qui intéressent le génie santaire, Elle devrait 
porter également sur les principes et la pratique à suivre 
en matiere de conception et d'exécution des travaux de génie 
civil concernant Ja purification des eaux d'adduction, les sy-- 
tèmes d'égouts et le traitement des eaux usées, le ramassage 
et l'évacuation des ordures et déchets municipaux, ruraux et 
industriels, la lutie contre les insectes et les rongeurs, les 
aspects techniques et administratifs des mesures sanitaires 
visant les denrées alimentaires et le lait, l'assainissement des 
bâtiments, y compris la ventilation, la climatisation, te chaul- 
fage, la tuvauterie et l'éclairage, l'habitation et, enfin, les ins- 
tallations sanitaires industrielles, plus particulièrement en ce 
qui concerne les risques évitabies à l'aide de solutions relevant 
du génie sanitaire, 


« La formation complémentaire de l'ingénieur devrait égale. 
ment comporter un enseignement approprié en matière d'hv- 
giène publique, y compris la pratique de l'hygiène publique, 
l'épidémiologie, les statistiques sanitaires et l'éducation suui- 
lire du public. » 


Ia été dit aussi qu'il était inutile de confier ces taches 
à des médecins qui, surtout dans les zones tropicales, n'accorm- 
plissent qu'avec peine leur travail médical, débordés qu'ils suut 
par leur lâche quotidienne. 


Votre commission a adunis les conclusions formulées dans la 
proposition que j'avais eu l'honneur de lui soumettre, mais elle 
a demandé l'adjonction d'un troisième paragraphe traitant de 
la possibilité de rappeler au Gouvernement les propositions 
déjà faites il y à quelques années sur la nécessité de créer nn 
institut supérieur de médecine et d'hygiène tropicales, 


berniérement, vous avez bien voulu donner votre assenli- 
ment à Ja création de centres de recherches et d'instituts supé- 
rieurs pour les questions de culture, d'agriculture et d'élevage ; 
aujourd'hui, nous ne recommencerons pas à discuter dans le 
détail cette question d'un institut supérieur de médecine et 
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d'hygiène tropicales, question importante sur laquelle nous 
reviendrons en cours d'année, Nous devons faire comprerdre 
au Gcuvernément qu'il es! des liens sacrés de l'Union fran- 
vaise, ceux qui consistent à faire vivre tous les citoyens de 
l'Union d’après les mêmes normes et les imêmes données 
goriales, culturelles, scolaires et sanitaires. 


On nous propose de donner notre avis sur le pool blane, plan 
européen, alors que nous avons tant à faire pour définir notre 
wlitique sanitaire dans Jes différents pays coostituant l'Union 
Française. Considérons plutôt l'état de notre « maison », au 
oint de vue sanitaire, à travers tous nos territoires de l'Union 
rançaise ; améliorons-la, faisons en sorte que la santé des popu- 
Jations soit florissante, donnons x tous les mêmes possibilités 
de soins suivant les mêmes techniques, dans des hôpitaux con- 
fortables: poursuivons en même temps une discipline prophy- 
lactique homogène! 


C'est dans ce dessein que je vous demande de bien vouloir 
suivre l'avis de votre commission, c’est-à-dire de voter ce troi- 
sième paragraphe ra pelant au Gouvernement ce que nous 
avions décidé le 16 décembre 1948 soit l'institut supetieur de 
médecine et d'hygiène tropicales où viendrait s'articnler natu- 
gellement le corps des ingénieurs sanitaires de l'Union fran- 
gaise — et j'insiste là-dessus: corps de l'Union française, ear 
«'est un des liens solides que nous pouvons é!ablir et qui nous 
wrmettra de parler Union française, plus sûrement que dans 
ï domaine économique. 


J'espère, mes chers collègues, que vous voudrez voler à 
Yunanimité cette proposition dont M, le président vous don- 
nera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. André Bidet. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. J'ai suivi avec beaucoup d'intérèt l'exposé 
de notre collègue M. le docteur Borrey. J'ai compris cet exposé 
dans Ja mesure où il à bien voulu ne vas trop recourir aux 
termes scientifiques, surtout ceux dont il a nourri son premier 
considérant. (Sourires.) Je jaisserai donc de côté cetta partie sin. 
gulièrement technique, me bornant à envisager le problème 
sous l’angle du simple bon sens. 


Je suis absolument d’accord avec notre collègue pour recon- 
haitre que la première nécessité, c’est d'assurer la vie des 
hommes, et, par conséquent, de procurer à tous de bonnes con- 
ditions sanitaires. J'ai souvenance d'un de ses précédents 
exposés où il nous avait montré l'insuffisan’e pumérique du 
corps médical. Si donc ce texte peut, dans une certaine mesure, 
pallier cette insuffisan’e, le groupe socialiste le votera. Mais je 
voudrais qu’il m’autorisât à lui poser trois Le sur les- 
quelles, je pense, il Jui sera aisé de nous fournir quelques 
explications, 


Tout d’abord, peut-il dire à l’Assemblée ce qu'il est advenu 
de la proposition rappelée au paragraphe 3 du texte aujour- 
d'hui en discussion. La chose est d’importance: cette propo- 
éilion a-t-elle été oubliée ou jugée irréalisable et, dans ce cas, 
pourquoi ? 


Ma seconde question est relative au pool blane. Nous en avons 
beaucoup entendu parler, et certains collègues ont même 
déposé à ce sujet une proposition qui fut renvoyée à la com- 
mission que j'ai l'honneur de présider; notre rapporteur, avee 
un soin diligent, s’est mis immédiatement au travail, mais il 
Jui à été absolument impossible d'obtenir ke moindre rensei- 
guement sur cet organisme, 


M. Jean Guiter, I! en #3t souvent ainsi en matière de pool, 
Hüon cher ami! (Sourires.) 


M. André Bidet. L'idée est-elle mort-née ? Peut-être M. le doc- 
lenr Borrey, qui évolue dans les milieux médicaux, pourrait-il 
vous apporter quelques éclaircissements. 


Et j'en viens à ma troisième question, Notre collègue écrit 
qu'un institut supérieur de médecine et d'hygiène tropicales 
« prendra en charge les problèmes de la santé et de l'hygiène 
publiques dans le cadre de l’Union française... — je n'aime pas 
*aucoup cette expression « cadre de l'Union française », 
als passons — « par rapport à l'organisation mondiale de la 
santé », Ce dernier membre de phrase me préoccupe : « cadre de 
l'Union française, par rapport à l’organisation mondiale de la 
santé », Que Dati entess e par là ? 





A ces trois questions, je pense que M. le docteur Borrey va 
répondre et, d'avance, jè l'en remercie, (Apmaudisseme nts.) 

M. le président de la commission. Mon ‘her collègue, | m'est 
facile, en effet, de répondre à vos trois questions, 


Notre résolution du 16 décembre 4948 — sinple vœu, d'ait 
leurs — est restée leitre morte... 


M. André Bidet. C'e:t [icheux! 
M. Georges Oudard. Cela areive souvent! 


M. le président de la commission. &'-t pourquoi je vous 
demande de bien vouloir me permettre de re rt à la ren- 
irée, celte Ymportante question, puisque nous venons de diseu. 
ter d'autres instituts, eux aussi fort importants: instituts de 
recherches agronomiques, de médecine vétérinaire tropicale, 
Peut-on admettre qu'il existe un institut de médecine vVetéri- 
haire tropicale en l'absence d'un institut supérieur de médecine 
et d'hygiène tropicales pour les populations de Union fran 
Çaisi 4 


M. Griaule, d'o-t ini dans tous les domaines et, en partie U- 
lier, daus le domaine culturel, 


M. André Bidet. J'aime beaucoup « la plus beile conquéte de 


l'homme », imais je lui préfère l'homme Jui-méme, (Sourires.} 


M. le président de la commission. \31: 1: -inres jrs unie 
mistes, 101... 


M. André Bidet. |! peut cn Cire... 


M. Griaule, C'est une affirmation ipradenute., (Sourires.) 

M. le président de la commission. Quant ai pool blane, il 
est en voie d'organisation, Certaines quesbons sont en cours, 
M .Ribeyre, qui fut ministre de la santé publique, s'en est 
beinroup oceupé, et a fait nommer une commission, Or, il est 
redevenu ministre de la santé et cette comimission doit reprenne 
dre cette étude, 


J'ai suivi avee beaucoup d'intérêt tout ee qui à pu être dit, 
tuais nous n'en sommes qu'au commencement, aux prolégo- 
nènes, ét nous ne sommes pas beaucoup plus avancés qu'il y 
a quelques imuis, nous en sommes encore à la période de docu- 
mentation. 


J'ai souligné la question du pool blanc pour faire remarquer 
qu'il fallait avoir une politique de la santé publique dans les 
territoires d'outre-mer, dans les territoires de toute l'Union 
française #t dans le cadre très large de l'Union francaise. 

Si ie terme ne vous plaît pas, vous pouvez m'en proposer un 
autre, que je suis prêt à accepter, car nous devons avoir une 
opinion générale sur la santé publique et sur la santé publique 
dans l'Union française, par rapport à l'opinion générale donnée 
par l'organisation mondiale de la santé. 


Lorsque nous sommes aux prises avec Jes maladies, lorsque 
nous sommes en présence des techniques modernes, au point 
de vue de Ja thérapeutique, lorsque nous avons à appliquer des 
méthodes de prophylaxie, il faut que ces méthodes soient 
d'Unioe française et non territoriales, ni fragmentaires ; il faut 
que les méthodes appliquées en France le soient aussi bien 
dans les territoires d'outre-mer et c'est pourquoi je prône l'ins- 
titution d'un front commun, 


KM. André Bidet. Nous sommes d'accord à condition que ce3 
méthodes soient valables outre-mer, 


M. le président de la commission, Bien eutcrndu! 


Je cherche à avoir une politique générale de la santé, étant 
entendu que cette politique générale de la santé doit être une 
politique valable, forte, solide par rapport à ce qu'on peut avoir 
en face de nous auprès des cudiences internationales plus ou 
moins portées à nous critiquer. Nous ne devons pas avoir de 
faille dans notre système de santé de l’Union française, car il est 
intolérable que nons puissions, en ce moment, être critiquables 
où critiqués par des audiences iuternationales, 

C'est la raison pour laquelle je demande une politique géné- 
rale de la santé et de l'hygiène publiques de l'Union française 
où fédérale, c'est entendu, mais créant des liens, je le répète, 
très importants pour l'Union française, Cette politique nous 
vermettrait de répondre, dans les congrès internationaux, d'une 
açon homogène, et non fragmentaire, comme cela nous arrive 
quelquefois, cela nous permettrait, par exemple, au point de 
vue de l'exploitation de nos techniques de prophylaxie, une 
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réponse unique au lieu de donner dix ou quinze formules dif- 
férente 

Nous devons avoir une organisation fédérale de la santé 
nous permettant, je vous le répète, d'être très forts vis-à-vis 
de l'Organisation imontiale de la sauté. 


Je m'adresse à notre collègue, M. Griaule, président de Ja 


commission des affaires culturelles, pour lui dire, persuadé 
qu'il est de mon avis, que si nous he nous sentons pas Îles 
coudes sur Le plan de l'Union française, aussi bien au point de 
vue de la culture que de l'enseignement, de la santé et de la 
recherche nous perdrons tous ces petits liens, toutes ces affinités 
qui fout l1 pérennité de l'Union française et qui en font aussi 


quelque chose de tangible. 
M. Griaule. Lout à fait d'accord, 


M. le président de la commission. C'est ainsi qu'il faut agir 
pour pouvoir présenter, d'une facon homogène, à une organi- 
ation de La santé publique mondiale, une organisation de 
Union française de la santé publique sur le plan fédéral, 
( \ppluudisse ments sur divers bancs.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans 


}: di Usslui génel ile ? 
la discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
{a proposition, 


L'Assemblée, consultée décide de passer à la discussion 
de la roposition 


M. le président. Ju donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que l'hygiène du milieu, basée sur une meil- 
feure connaissance du complexe milieu physico-social et des 
interréactions homiue-milieu, nécessile une forme de recher- 
ches et de protection nouvelle plus spécialisée scientifiquement 
et techniquement plus eflicace, 


te Invite le Gouvernement à créer un corps d'ingénieurs 
sañilaires de l'Union française; 

2 lrropose que, d'ores et déjà, des ingénieurs sanitaires 
soient recrutés partni les anciens élèves de l'institut de tech- 
nique sanitaire du conservatoire national des arts et métiers, 
avant reçu antérieurement une formation technique et scien- 
ütique générale éprouvée (diplôme d'ingénieur d'une grande 
école, conformément à la loi du 40 juillet 1934). 


« Provisoirement, ces ingénieurs sanitaires, à la sortie de 
celte école, seront astreints à un stage à l’école nationale de 
Ja sauté publique ; 


« 3° Rappelle au Gouvernement l'adoption, le 16 décembre 
{MS, d'une résolution par laquelle elle linvitait à eréer un 
institut supérieur de 1rnédecine et d'hygiène tropicales qui 
Lee a en charge les probèmes généraux de la santé et de 
‘hygiène publiques dans le cadre de l'Union française par rap- 
port à l'organisation mondiale de la santé. 

«a Le corps des ingénieurs sanitaires de l'Union française 
sSérail alurs rattache à cet institut, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix la proposition, 


M. le général Sicé. Je demande la parole, 


M. le président. L3 parole est à M. le général Sicé, pour 


expliquer son vole, 


M. le général Sicé. Le groupe R. P, F, votera la proposition 
de notre collègue M. Burrey. IL est, en effet, hors de doute, 
ainsi qu'il vieut de nous le dire, que, sous les tropiques, dans 
les terriloires d'outre-mer, nous devons réaliser une politique 
sanitaire d'ensemble, une politique homogène. C'est à cette 
condition que nous arriverons à opposer — à ceux qui jugent 
uotre œuvre peut-être trop sévèrement —... 


M. Berthaud. Cerlaincment ! 


M. le général Sicé. ..ce désir sincère de la France d'aider 
les popuiations non seulement à évoluer dans leurs traditions 
et leurs coutumes, mais encore à combattre morbidité et morta- 
lité qui ont jadis frappé durement ces populations. 


On a dit souvent que le dépeupiement de l'Afrique, de 
Madagascar, avait pour cause les endémies et les épidémies qui 


à régnaient, Cela est incontestable, De grands efforts ont été 





————— 


faits, et non sans succès, afin de combattre leurs ravages. VU, 
il reste encore beaucoup à faire, Le jour où nous aurons ei 
ce corps d'ingénieurs sanitaires, nous arriverons à faire dans. 
raltre beaucoup de ces conditions menaçant l'existence. des 
autochtones. Nous disposerons d'ingénieurs au courant 4 
mesures de prophylaxie à appliquer, à poursuivre, à développer, 
Ainsi arriverons-nous à parfaire une œuvre médicale et his. 
nique, entreprise, certes, mais bien loin d’être achevée, 


C'est dans ces conditions que nous voterons la proposition 
qui nous est soumise. (Applaudissements à gauche, au centre 
ct sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


en CT —— 
RENVOI À L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du premrvr 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de rer. 
voyer à l'Assemblée la validation de l'élection de M. Hamroun 
Abdelkader, élu conseiller de l'Union française par l'assembce 
algérienne, en remplacement de M. Mécheri, 

Conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée dit 
statuer à sa plus prochaine séance. 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Héline un rapport fail au non 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, sur la proposition (n° 35, année 1953) de M. ( hur- 
lier et des membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, invitant le Gouvernement à retenir la faculté do 
médecine de Bordeaux comme première tutrice de l'école des 
hautes études de Tananarive, notumment en matière d'en-vi 
guement de la médecine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 128 et distribué, 

J'ai reçu de M. Loste un rapport fait au nom de la comm 
sion des affaires eq sur la demande d'avis (n° 2, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des minis 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, abrogeant le décret du 30 mai 1899 relutif 
à la fabrication. à la vente et à l'introduction du sel dans les 
Etablissements français dans l'Inde, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la législation, de la juste, 
des affaires administratives et domaniales, demande que lui suit 
renvoyée pour avis la demande d’avis (n° 113, année 1953), sur 
la proposition de loi de M. Okala, sénateur, tendant à instituer 
une assemblée à ponvoirs législatifs ainsi que des conseils de 
collectivités administratives au Cameroun, sous tutelle de la 
France (n° 5694), dont la commission de politique générale 4 
saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l’article 37 du règlement Je renvoi pour avis 
est ordonné, 


La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales demande que Jui soit renvoyée 
pour avis la demande d'avis (n° 97, année 1953), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
certaines dispositions du déeret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale, dont la com- 
mission des affaires financières est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pou” 
avis est ordonné, 
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—  — 
RETRAITS DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Abdesselam une lettre par 
jaquelle il déclare retirer la proposition (n° 128, année 1952), 
wndant à inviter le Gouvernement de la République francaise 
, déposer un projet de loi pour instituer une caisse autonome 
de retraite et de prévoyance pour les membres des mahakmmas 
st les aouns de justice de paix d’Algérie, proposition qu'il avait 
usée à la séance du 4 mars 1952. 
ete est donné de ce retrait, 
ai reeu une lettre par laquelle Mme Lefaucheux, Mlle Le 

MM. Albrand, Michalet © Vignes déclarent retirer la propo- 

\ (n° 1444, année 1952) tendant à la modification de Flar- 
le 344 du code civil sur l'adoption quant à son application à 
luérie, dans les départements et territoires d'outre-mer, pro- 
l ation déposée au cours de la séance du 1 mars 1952, 


d' 


ste est donné de ce retrait. 

J'ai recu une lettre par laquelle Mme Lefaucheux, Mlle Le Ber, 
MM. Albrand, Boisdon, Borrey, Boussenot, Delpuech, Michalet, 
Janhaël-Levgues et Vignes déclarent retirer La proposition 

113, année 1952) tendant à la modification de l'article 36$ 

\ code civil sur la légitimation adomtive quant à son appliea- 
l'Algérie, dans les dfpartements et territoires -d'outre- 
proposition déposée au cours de Ja séance du 18 mars 


est donné de ce retrait, 


# 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à r'arlicie 24 du reglement. il a 
procédé à l'aftichage d'une candidature à une commission. 
Le delai d’une heure est expiré. 
le n'ai reçu aucune opposition. 
En conséquence, je proclame membre de Ja commis des 
relations extérieures: M, Daber, en remplacement de M. Morel. 


2) [us 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Aïduv, Dusseaulx, Fleury, 
“on, Xghiem Van Tri, Reverbori, Shock, Signoret, Sylves- 
louré une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
ere soumettre le futur plan quadriennal pour avis à l'Asser- 
le J'Union francaise en temps utile pour qu'elle puisse 
poser d'un délai d'exunen de trois semaines, 

La proposition sera imprimée sous le n° 130, distribuée et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schock une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder. dans l'élaboration du futur plan 
quedriennal, une partieuliére attention au développement de 
l'agriculture, et plus spécialemnet des cultures vivrières dans 
l< {erritoires d'outre-mer, 

la proposition sera imprimée sous le n° 131, dist ihure et, 
Silh'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission es lagri- 
cuture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
«bsentiment.) 


’ 





D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'A--ermhilée à pre 


si pros] 


heures trent 


iauine seance pub! 


Vo l (] 1e] 
Jeudi 26 ma 


Aube kate 


notteur 


ehyot 
! 


position de MM Bo 


ur 
HEANIC Loue] 
rémmion du ant Conseil de 


MM. Bois et Le Brun 
héris, tendant à dei ler at rneinent, parUcçuherement 
a M. le mrustre l ation Hal onale, de pre dr toute < 
Inesure< utiles pou Clint Er à huis-ane d rapports per onr- 
heis entre écoliers de la 1 pole et écoliers des puvs d'outre- 
mer, spécialement ea crentant Factio di chaque académie 
imelropolilaine vers Fun des pays d'outre-mer dépendant de lu 
République où de FUÜnion française Cn°* 448, année 1952, et 104, 
année 1954. Mine Tran Van Chuong. rapporteur: n° 105, année 
1054, avis de Ja commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mne! Moue Ebhoué-Fel apporteur 


’ 


5 Discussion de la proposition de MM. Jousselin. Griuule, Seel- 
les et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement de la République fran 
Cals 1° à insbtuer une mission d'études scienütiques des stru 

1 


ture< Cconomiques des collectivités tdigere de l'Algérie et 


des territoires d'outre-mer: 29 à erter un Shtut d'econonne 


rurale africaine (On 295%. iunée 151, el . nnbheer JO, — 


Mlle Le Ber, Fapporteur: lu EL uure OS, avis de la com 
inission des affaires « onotiiques Schmitt. 7 ipporteur) “+ 


n° Piseussion de }a proposition de M. Léger et des membres 
du roupe du rassemblement dn peuple français, tendant à 
demander ‘au Gouvernement a reconnaissance officielle du 
diplôme de fin d'études délivré par Fécole pratique coloniale 
du Havre (école des cadres d'outre-mer, n° 454, unnée 1962, et 
94, année 1954. Mine Ebouc-Tel}, rapporteur 


6° Discussion de la proposition présentée par MM. ‘Fhonn Oùk 
t Souvannavong Ourot au nom des délégations du Cambodge 
{ du Laos, tendant à inviter le Gouvernement de Ja République 
à inscrie de cambodgien et le dVaolien dans à ste des 
langues vivantes admises ponr lai licence es lettres (n°s 91 €t 
119, année 1053. — M. Thonn Oùk, rapporteur), 


t 
{ 


I n'y à pas d'opposilion? . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée, 

La seance est lerée à dis-huit heures vingt cinq 
Le Chef du service de la stéenograyphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

RENÉ Hinonr. 
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| 
Errata Budget, 
au nnple rendu in extenso de la Séance du 19 mars 19543. No 172 M. Svlvestre. 
Journal officiel du 11 mars 1955.) s : 
nds Défense nationale et forces armées. 
Page [re colonne, 42° ligne: Nos 229 M. Derange; 261 M. Borrey; 243 M, Albrand; 555 M px 
. range, 316 M. Dorange ; 365 M. Theetten. 
Au lieu de: « qualificative », 
Lire : qualitative Education nationale, 
lag 5, 1 colonne, 17° ligne : Nos 555 M. Léger; 561 M. La Gravière, 


Au lieu de: « cent francs » 


: Etats associes, 
Lire : cent francs ©. F, A. 


N Go sf Pann tYung. 
Page 456, 1" colonne. 1% 
Au lieu de: « la 
Lire : « le 


l e 
Line : 


retraite », N° 


Finances, 
19%6 M. Albrand, 


retrait 


Fonction publique. 


l'age 357, 1° colonne, 2 ligne: | N° 576 Mine MH, Lefaucheux. 


Au heu de: } septembr 
Lire : S août 194 


1956 France d'outre-mer 


Nes 204 M. Laparl; 369 M. Roulleaux-Dugage. 


Page 338, 2 colonne, 46 ligné: 
Au lieu de: « les difficultés », intérieur, 
Lire : des difficultés N° 123 M. hegarra; 138 M. hegarra; 183 M. Sylvestre; 278 M Pit, 





Ô RP PELLE Justice. 


N° 69 M aber, 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRIFE N° 
DE L'UNION FRANÇAISE 

LE 25 MARS 195 


Reconstruction et wrhanisme. 


394 M, Laurin 


Santé publique et population. 
No Ex Mine Lefaucheux, 





Applicalion des articies 80 et 81 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite Nos 
au Gouvernement en remet le teite au président de l'Assemblée Morin 
qui le communique au Gouvernement. F 


Travail et sécurité sociale. 


24 M. Junillon; 255 M, Georges Boussenot; 3% M. Georges 
»1, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
N°5 195 M. Riond; 


a Les questions écriles doivent être sommatrement rédigées ef 
ne contenrr aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
consetler et à un seul ministre. » 


3 M. Troisgros. 





— 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publhées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicafton, 
les réponses des mimstres doivent également y étre publiées. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


a Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 


l'intérét public leur interdit de répondre ou. à titre ercept*onnel, DE TA 

qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- séance du mardi 24 mars 1963, 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

nos ——— 


« Toute question écrite à laquelle 4! n'a pas été répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur 
le demande. File prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


SCRUTIN (N° 39) 


Sur 1e renvoi en commission du sous-amendement de Mlle Lafon 
et des membres du groupe communiste à La proposition {n° 6 





énrue 12) relative à la restauration du palais de Versailles, 
Nombre des volants. .ssss.sssses 00.0 cos 168 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES Majorité absolue........…. Ssteuse PAPERS . # 
auxquelles il n’a pas été répondu se Rite Brosses ce n 
OMR .ssoovsssosssso se CPETEET 


dans le mois qui suit leur publication. 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, - 
(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union francaise.) 


—— 


Ont voté pour: 





; MM. Bocher. Chekkal Daho. 
Présidence du conseil. Abdesselam Boisdon. Cianfarani. 
Nes 259 = »,7 à ou£-Te Ahmed Kotoko Borrey. Coquart, 
Nes 212 M. Asred Rour, %3 Mme Eboué-Tell, (Alifah). Bouda (François). Cornet. 
Albrand. Bougenot. Costes, 
Affaires économiques. Alduy. Boukheloua. Coubèche (Saïi-Ali). 
| André (Max). Bour (Alfred). Coulon. 
Nes % M. Alfred Bour:; 237 M. Junillon: %% M. La Gravière; Antonini. Bourgarel. Daber. 
Ji M. Georges Bonssenot; 370 M. Pierre Cornet Aubert. Boussenot (Georges). |Dardeile. 
re Brachard- (de). Delmas (Louis). 
! jazé :Williaru), Bui The Phuc. 
Affaires étrangères. Regarra. : Buu Kinh. “a rs 
Nes 57 M. Junillon: 2% M. La Gravière: 313 M. Alfred hour. pose Se Clieu. Diop Babakar. 
Rentchicou. Cazelles. Doan Huu Giamn. 
Agriculture Berthaud. Charles-Cros. Do Huu Thinh. 
= à Hichon (Colone!}s Charlier. Dorange, 
Ne 279 M. lit Bidet (André), Chastenet, Dumas 
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pupuy (Marceau). Le Van Dinh. Reverbori,. 
auf pusseaulx. L&vy (Roger), Kibéra. Ont voté contre : 
Ebédé. Lhuillier. Riond (Georges). 
Fillon. Loste. Rosenfeld. MM. Fillon \ \ khac s 
Fleury. Mademba Racine, Rosfelkier Anmed Koloko Fieury. Veuyen Duy Thauh 
Foccart. Mme Malroux. Roulleaux-Dugage. (Alifah). Foccart. Nauyen Hi l'aiuan 
Fontanet., Margueritte, RGy. Albrand. Fontanet, Nguven Ty 
Fres Marquet. Saidou Djermakoye Alduy Frey. Neuven Trung Vinh, 
Galinand, Menzuy. {Issoufou). André (Max). Galrnand, Oudard 
à: Gentet. Messai. Sar Diawar. Antonini. Gaudart, Ouedraogo (Hougou- 
Me Georget. Michalet Sarraut (Omer), Aubert. center. raoua) 
Gervain. Milhe Foutingon. Savi de Tové Avinin Georget, veretlh. 
Giard. Monnet. Jonathan). Bazé (William). Gervain. Perer, 
Gorse Mme Emilienne Schleiter (Gabriel). Begarra. Hard Pham Van Binh. 
Gouven (de). Moreau. Schmitt. Belabed, Gorse, Phung Ba Nuhia. 
Griaule. Morei. Schneider, Bôme ouyen (de) Pialoux 
Gueve Momar Djim. Xghiem Van Tri Schock. Berthand Griaule Piéri 
Guiter (Jan). Nguyen Huy Lai. sérot. Bichon (Colonel), Queye Momar Djim. Polycarpe, 
Gus Nguyen Kim Loan. sicé (Général), Bidet (André), Guiter (Jean), Ramu: 
Giyard. Nguyen Khac Su. signoret. Bocher. Guy. Randretsa 
Héline. Nguyen buy Thanh. Soppo Priso. Boisdon, Guyard. Raphaë!t-Levon 
jjuvnh Van Chin. Nguyen Huu Thuan, |sSousalle, Borrey. Héiine Rencure 
Jbrahim (Babikir). Nguyen Van Ty. susset. Bouda (François). Haynh Van Chin Reverbori 
Jacobson. Nguyen Trung Vinh. Sylvestre. Bougenot. Ibrahim (Babikir). Kibera 
Juhen {Charles-André). | Oudard. Tétau. Boukteloua. Jacobson. | Riond Georges), 
Junillon. Ouedraogo (Bougou- lheetten Bour (Alfred). Julien (Charles- Rosenfeld 
kiouza. räaoua). Thomas (Jean-Marie) Bourgarel. André). Rosfelder. 
kemajou. Peretii Touré, Boussenot (Georges). | Junil'on. Koulleaux-Dugage. 
La Gravière. Perier Mme Tran Van Bruchard (de). Kaouza Row, 
Laurent-Eynac, Pham Van Binh. Chuong. Bui The Phuc. Kemajou Saidou Djermakoye 
Laurin. Phung Ba Ngtia. Troisgros. Buu Kinh. La Gravière. (Issoufou) 
Alle Le Ber. Pialoux. Vignes. Cao Van Chieu. Laurent-Eynac, Sar Diawar #1] 
Le Brun Kéris. Piéri. Viniger. Castex Laurin. sarraut (Omer), 17 
‘tu, Lechani Polycarpe. Vivier. Cazelles, Mile Le Ber. savi de Tové Ro 
M.ne Lefaucheux. Ranus Vora. Charles-Cros, Le Brun Kéris. Jonathan À 
Lecen!tilhomme Randretsa. Ya Doumbia. Charlier Lechani. Schleiter (Gabrie}}, € 
Général). Raphaël-Leygues. Zinsou. Cha-tenet. Mme Lefaucheux, Schmitt ù 
Léser Rencurel. Chekkal Daho. Lesentilhormu Schneider, Q 
Cianfarani, Général), schock. >. 
Ê Coquart. Léger. sicé hénéral), J 
N'ont pas pris part au vote : Cornet Le Van Dinh. signoret 
Cortinchi (Guidicello). | Lévy (Roger), Soppo Priso, TL 
MM. Mme Eboué-Tell. Mitterrand. Costes Lhuillier. |sousatte, UP 
Arboussier (d’}). Egretaud, Moullee {Contre- Coubèche (Saïd-Ali). Loste |susset 
Farbé. Feix. Amiral), ! Coulon, Mademba Racine, Sylvestre, = 
Boileau. Gaudart. Nignan. Daber Mine Malroux. lélau, ÈÊ 
Boubou (Hama). Haenroun. Odru. Dardei'e Margueritle. Thecelten L 
Boumendjel. Hazoumé. Le Delmas (Louis), Marque, Thomas (Jean Marie}, ee 
Carroué. + sim Var. Delpuech. Menguy. Touré . 
ses Comiti. "pp Thévenin. Detraves. Messaï. Mme Tran Van $ 
Cortinchi (Guidicelio). | 77" Thonn Ouk. : Diop Babakar. Michalet. Chuong. L, 
Coulibaly (Mamadou). | Lapart. Mme la princesse Ping- Doan Huv Giam, Milhe Poutingon. lroisgros. } 
Darlan. Léen peang Yukanthor. Do Huu Tinh. Monnet. Vignes. 
Diarra Tiémoko. Mignot!. Doranze, Mme Emilienne Viniger. ” 
pr Moreau Vivier. * 
— é Jupuy (Marceau), Morel Voca. à 
xt Excusés ou absents par congé: Dusseaulx. Nghieen Van Tri. Ya Doumbia. : 
“bédé Noguver uy H LiNEC " 
MM Dadet, Montrat, Pann Yung et Sonvannavong Ourot, Due. ué-Tell Pe nat à 
LE 
N'ont pas pris part au vote: W'ont pas pris part au vote : : 
M. Albert Sarraut, grésident de l'Assemblée de l'Union francaise, MM Diarra Tiémoko. Nisnan. à 
et M. Marcel Roclore, qui présidait la ééance, Ab lesselam. Haenroun. Serot. 
me Arboussier (4°). Hazoumé. sim Var. 
: : Bentcricou Lapart. lhonn Ouk 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- Boubou (Hama), Léon #3 
1 lion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Bournendjel. Mitterrand. Mme la princesse Ping- 
u Coulibaïy (Mamadou). | Moullec (Contre- peang Yukanthor, 
Darlan. il Amiral). 
SCRUTIN (N° 40) Excusés ou absents par congé: 
Sur le renvoi à la commission de la demande d'avis (n° 9257, j s bits ss ab “és natvams 
année 14932) relative aur soldes et indemnités des fonctionnaires MM, Dadet, Montrat, Pann Yung et Souvannavong Ourot, 
civis et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
N'on i a 2 
OU CE PP OO 170 VU PRE Ne 
Majorité PE RP RE AN AE ET 2 TRE . 86 M A'bert sarraut, président de l'AsSemblée de l'Union française, 
out L'ABDDIION....…..sécrcscnces et M. Marcel Roclore, qui présidait la séance, 
077 CPP ERP RER SPC dé6 “A LU ÈS 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des vol@nts...s.sscséodsoosossesoeee cssvé ‘ET 
Ont voté pour : Majorité absolue... .... votes oocsososcoesese 06 
MM. POS FL nos sotescsss 
Barbe. Pgretaud. Mignot, DO néon leistesnevesenssecs “DD 
Boiteau. Feix. Odru. 
Carroué. Lachenal. Piot, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
Comiti, Mile Lafon. Ttévenin. met à la site de serulin-ci-dessus, 





Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





